
VILLE de PERROS-GUIREC 
(Côtes d'Armor) 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 22 juin 2012 

_______ 
 

Nombre de Conseillers en exercice............................................................. 29 
Nombre de Conseillers présents ................................................................... 23 
Pouvoirs ....................................................................................................... 3 
Absentes…………………………………………………………………… 3 

 
L'An deux mil douze, le vingt deux du mois de juin à dix huit heures trente, le Conseil 
Municipal de la Ville de PERROS-GUIREC, dûment convoqué, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances sous la présidence d'Yvon BONNOT Maire. 
 
ETAIENT PRÉSENTS : 
 
M Yvon BONNOT, M. Erven LEON, Mme Armelle INIZAN, M. Léon LE MERDY, 
M. Gilles DÉCLOCHEZ, Mme Marie-Claude GUEGUEN, M. Jacques BINET, 
Mme Françoise LE CORRE, Adjoints au Maire, Mme Ginette IGNOLIN, Mme Josiane 
POSLOUX, M. Joël LAMBOLEY, M. Francisque SOYER, M. Bernard ERNOT, M. Jean-
Yves LE CORVAISIER, Mme Corinne SAVIDAN, Mme Mylène de FRANCE, 
Melle Typhaine BOUILLIE, Mme Marie-Joséphine OBATON, Mme Marie-Françoise 
LE MARTRET, M. Michel PEROCHE, M. Pierre DOUMENG, Mme Sylvie BOURBIGOT, 
M. Jean-Marc PIERRE Conseillers Municipaux, formant la majorité des membres en 
exercice. 
 
POUVOIRS : 
Claudine MAHÉ......................................................... pouvoir à Marie-Claude GUEGUEN 
Xavier PETRETTI...................................................... pouvoir à Jacques BINET  
Louis SYMONEAUX ................................................ pouvoir à Gilles DÉCLOCHEZ 
 
ABSENTES : 
Emilie MARIGO, 
Pascale CHEVEAU, 
Anne-Marie DOUGUET. 
 
Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 
procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au sein du Conseil Municipal, 
Josiane POSLOUX ayant obtenu l'unanimité des suffrages exprimés a été désignée pour 
remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 

__________ 
 
OBJET :  



Conseil Municipal 
du 22 juin 2012 

 
 

Délibérations Rapporteurs 
Budgets Supplémentaires 2012 

·  Commune 
·  Assainissement 
·  Pompes Funèbres 
·  Ballanec 
·  Parc d'Activités de Kergadic 
·  SPANC 
·  Ports 
·  Centre Nautique 

  
Léon LE MERDY 
Erven LEON 
Léon LE MERDY 
Erven LEON 
Erven LEON 
Erven LEON 
Gilles DÉCLOCHEZ 
Françoise LE CORRE 

Subventions complémentaires Léon LE MERDY 
Budget des Ports 2012 – subvention exceptionnelle de la Commune Gilles DÉCLOCHEZ 
Choix du régime des provisions Léon LE MERDY 
Constitution d'une provision pour garanties d'emprunts Léon LE MERDY 
Constitution d'une provision pour risques financiers sur la dette (aléas du 
taux d'intérêt sur l'emprunt MPH274011 EUR DEXIA) Léon LE MERDY 

Admission en non valeur Budget Commune Léon LE MERDY 
Régularisation des écritures suite au contrôle de la Chambre Régionale des 
Comptes Léon LE MERDY 

Tarifs 2012 du Palais des Congrès Armelle INIZAN 
Encaissement à distance des recettes par carte bancaire du CNPG Françoise LE CORRE 
Modification de la régie de recettes au Centre Nautique Françoise LE CORRE 
Modification de la régie de recettes à la Maison du Littoral Josiane POSLOUX 
Modification de la régie de recettes au Service Enfance-Jeunesse Léon LE MERDY 
Création de la régie d'avances Enfance Jeunesse Jacques BINET 
Visite du Laplace par les élèves des écoles primaires publiques du Centre 
Ville et de Ploumanac'h Jacques BINET 

Centre Nautique – tarifs complémentaires 2012 Françoise LE CORRE 
Tarifs Service Enfance Jeunesse à partir du 1er juillet 2012 Léon LE MERDY 
Carburant détaxé des ports Gilles DÉCLOCHEZ 
Réseau passeport escales tarifs Gilles DÉCLOCHEZ 
Exonération de cotisation foncière des entreprises aux commerces 
bénéficiant du label de librairie indépendante de référence Léon LE MERDY 

Emplois saisonniers 2012 Léon LE MERDY 
Promotion dans l'échelon spécial de l'échelle 6 de rémunération Léon LE MERDY 
Contrats à durée indéterminée pour les non titulaires Léon LE MERDY 
Création d'un poste de technicien au service assainissement Erven LEON 
Tableau des effectifs – avancements 2012 Léon LE MERDY 
Renfort ponctuel au service des ressources humaines Léon LE MERDY 
Création d'un poste d'apprenti au CNPG Françoise LE CORRE 
Régularisation de la gestion des animations jeunesse : transfert des agents 
de l'Association PAAJ 

Jacques BINET 

Médecin de la Maison de l'Enfance Mylène de FRANCE 
Convention entre le Centre Nautique de PERROS-GUIREC et le Club de 
Sauvetage et de Secourisme du Trégor Goëlo – Partenariat pour la mise en 
place de stages de sauvetage sportifs 

Françoise LE CORRE 

28ème Festival de Musique de Chambre – Convention 2012 avec Marie-
Aude ROUX Armelle INIZAN 



Convention relative à l'exposition d'été "Les peintres et la Côte de Granit 
Rose" Armelle INIZAN 

Convention entre la Ville de PERROS-GUIREC et le Casino de PERROS-
GUIREC Armelle INIZAN 

Convention entre la Ville de PERROS-GUIREC et l'Association de la 
délégation locale du Trégor de la Croix Rouge Armelle INIZAN 

Vente d'un terrain dans le Parc d'Activités de Kergadic Erven LEON 
Loi 2012-376 du 20 mars 2012 relative à la majoration des droits à 
construire – modalités de consultation du public, du recueil et de la 
conservation des observations 

Erven LEON 

Acquisition et classement dans le domaine public de la Rue des Landes – 
parcelles cadastrées section E n° 2677 à 2682 – 2684 et 2685 Erven LEON 

Paiement de la redevance assainissement pour les immeubles non 
raccordés mais desservis par le réseau d'assainissement collectif Erven LEON 

Valorisation de certificats d'économie d'énergie par électricité de France 
(EDF) dans le cadre des travaux de rénovation de la station d'épuration Erven LEON 

Déclassement et classement de la RD 786d dans le Domaine Public 
Communal Erven LEON 

Conventions de servitude pour implantation d'un transformateur T 97 Rue 
de Kreiz ar Park -  Joël LAMBOLEY 

Enveloppe affectée à la mise aux normes des armoires et au remplacement 
des commandes d'éclairage public – programme 2012 Erven LEON 

Enveloppe affectée aux opérations urgentes de rénovation et d'adaptation 
du réseau d'éclairage public – programme 2012 Erven LEON 

Éclairage public Rue des Frères le Montréer – participation aux travaux du 
SDE Erven LEON 

Motion de soutien aux agents des Douanes de SAINT BRIEUC Erven LEON 
Suppression de la régie d'avances au service Petite Enfance –Halte 
Garderie Mylène de FRANCE 

Modification de la régie de recettes au service de transport urbain Léon LE MERDY 
Convention entre la Ville de Perros-Guirec et l'Office de Tourisme dans le 
cadre de l'organisation du service communal de transport urbain "Le 
Macareux" 

Erven LEON 

Modification des statuts du TCMP – Désignation des représentants du 
Conseil Municipal Jacques BINET 

Compte administratif 2011 et budget primitif 2012 de l'Office de Tourisme Gilles DECLOCHEZ 
Actualisation de la taxe communale sur la consommation finale 
d'électricité Léon LE MERDY 

Admission en non-valeur – Budget des Ports Gilles DECLOCHEZ 
Questions diverses  

 



BUDGETS SUPPLÉMENTAIRES 2012 : COMMUNE - SERVICE EXTÉRIEUR 
DES POMPES FUNÈBRES -  LOTISSEMENT LE BALLANEC - PARC 
D’ACTIVITÉS de KERGADIC - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – SPANC – 
PORTS - CENTRE NAUTIQUE 
 
 

COMMUNE  
 

Après s’être fait présenter par Léon LE MERDY, les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, le Conseil Municipal, adopte le Budget Supplémentaire par 20 voix 
«pour», et 6 voix «abstentions» (Mme Marie-Françoise LE MARTRET, M. Michel 
PEROCHE, M. Pierre DOUMENG, Mme Sylvie BOURBIGOT, M. Jean-Marc 
PIERRE, Marie-Joséphine OBATON) qui s’équilibre :  
 
En investissement 1 388 883,00 € 

 

Réparti  en Dépenses 
RAR 2011 340 498,00 
Résultat reporté 574 947,10 
Dépenses nouvelles 473 437,90 

 

Réparti en recettes 
RAR 2011 549 162,00 
Recettes nouvelles 839 721,00 

 
En fonctionnement 812 465,73 € 

 
 

SERVICE EXTERIEUR DES POMPES FUNEBRES 
 
Le Conseil Municipal après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire «Service Extérieur des Pompes 
Funèbres» à l’unanimité des membres présents qui s’équilibre : 
 

En fonctionnement 14 802,54 € 
 
 

LOTISSEMENT LE BALLANEC  
 
Le Conseil Municipal après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire «Lotissement Le Ballanec» à 
l’unanimité des membres présents qui s’équilibre : 
 
En fonctionnement 26 430,31 € 
En investissement -10 108,00 € 

 
 

����



 
PARC D'ACTIVITÉS KERGADIC  

 
Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire «Parc d'Activités de Kergadic» à 
l’unanimité des membres présents qui s’équilibre : 
 
En fonctionnement 73 734,00 € 
En investissement 871 331,74 € 

 
 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 
Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire de «l’Assainissement Collectif»à 
l’unanimité des membres présents qui s’équilibre : 
 
En fonctionnement 247 171,19 € 
En investissement 816 289,35 € 

 

Réparti en Dépenses :  
RAR 2011 24 799,00 
Dépenses nouvelles 791 490,35 

 
Réparti  en recettes :  

RAR 2011 15 000,00 
Résultat reporté 1 194 561,35 
Recettes nouvelles - 393 272,00 

 
 

SPANC 
 
Le Conseil Municipal, après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire «SPANC» à l’unanimité des membres 
présents qui s’équilibre : 
 
En fonctionnement 259 ,38 € 

 
 

PORTS 
 

Après s’être fait présenter par Gilles DÉCLOCHEZ, les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, le Conseil Municipal, adopte le Budget Supplémentaire par 20 voix 
«pour», et 6 voix «abstentions» (Mme Marie-Françoise LE MARTRET, M. Michel 
PEROCHE, M. Pierre DOUMENG, Mme Sylvie BOURBIGOT, M. Jean-Marc 
PIERRE, Marie-Joséphine OBATON) qui s’équilibre :  
 

En fonctionnement 78 012,00 € 
En investissement 552 780,09 € 

 



����
 

Réparti  en Dépenses 
RAR 2011 5 758,20 
Déficit 2011 503 215,64 
Dépenses nouvelles 43 806,25 

  

Réparti en recettes 
RAR 2011  
Recettes nouvelles  552 780,09 

 
 

CENTRE NAUTIQUE  
 
Le conseil Municipal, après s’être fait présenter les mesures nouvelles concernant 
l’exercice 2012, adopte le Budget Supplémentaire du Centre Nautique à l’unanimité des 
membres présents qui s’équilibre : 
 
En fonctionnement 25 438,73 € 
En investissement 55 982,55 € 

 
 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



SUBVENTIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
 

Léon LE MERDY indique à l’Assemblée que depuis le vote des subventions 
lors du dernier Conseil Municipal, il y a lieu de modifier certaines demandes et 
d’accorder de nouvelles subventions. 

 
Il propose au Conseil Municipal de modifier les subventions de 

fonctionnement suivant le détail ci-dessous. 
 
ARTICLE 6574 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS PRIVÉES  
 

  NAUTISME VOILE   
DGAS 4143 ASNP (participation assurance 2012) 600 €  

      
  ENFANCE JEUNESSE   

EJ 4220 PAAJ - 310 330 €  
EJ 42204 RADIO MILLENIUM 30 000 €  
      
  SPORT   

SPORT 40 
USPL convention Conseil Général emploi 
associatif 2 000 €  

      
  DIVERS   

AG 025 Drapeau UNC 300 €  
Divers 025 Les Amis de l'Ile aux Moines 1 085 € 

   TOTAL - 276 345 € 
 
ARTICLE 67441 : SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX BUD GETS ANNEXES 
 

DGAS 9502 Budget des ports  35 000 € 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



BUDGET DES PORTS 2012– SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE LA 
COMMUNE 
 
 

Gilles DÉCLOCHEZ indique à l'Assemblée qu’au cours de l’année 2011, le 
budget des Ports a pris à sa charge un certain nombre de dépenses dans le cadre des 
manifestations nautiques accueillies par la Commune de PERROS-GUIREC. 

 
Gilles DÉCLOCHEZ précise que ces dépenses importantes pour le budget 

des Ports sont relatives à l'accueil du départ de la course du Figaro ainsi qu’au Tour de 
Bretagne à la Voile (mise à disposition du personnel, carburant, vedettes à 
passagers, ...). La Commune consciente de l’impact non négligeable de ces dépenses 
souhaite verser une subvention exceptionnelle pour un montant de 35 000  € au budget 
des Ports. 

 
En conséquence, Gilles DÉCLOCHEZ propose au Conseil Municipal 

d'approuver le versement de la subvention exceptionnelle d’un montant de 35 000 €. Le 
transfert financier s’effectuera sous la forme d’un virement interne entre le budget 
principal et le budget annexe du Port. L’article comptable sur le budget de la Commune 
sera le 65441"Subventions exceptionnelles aux budgets annexes". 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté par 23 voix "POUR" et 6 abstentions Mme Marie-Joséphine OBATON – 
Mme Marie-Françoise LE MARTRET - M. Michel PEROCHE - M. Pierre DOUMENG - 
Mme Sylvie BOURBIGOT - M. Jean-Marc PIERRE. 
 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CHOIX DU RÉGIME DES PROVISIONS 
 
 

Léon LE MERDY indique à l'Assemblée que la réforme de l’instruction M14 
applicable au 1er janvier 2006 vise notamment à simplifier le régime des provisions en 
proposant une refonte du système de provisions fondée sur une approche plus réaliste du 
risque. 

Ce système suppose que la Collectivité évalue son risque financier encouru 
(celui pour lequel elle ne pourrait dégager les crédits nécessaires à la dépense le cas 
échéant) notamment dans les cas de figure suivants : 

·  En cas de contentieux contre la commune, 
·  En cas de procédure collective pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, 

les avances de trésorerie et les participations en capital accordées à l’organisme 
faisant l’objet de la procédure, 

·  Dès que des restes à recouvrer sur compte de tiers paraissent compromis.  
Dans tous les cas, la constitution de telles provisions doit désormais faire 

l’objet d’une délibération de l’Assemblée. 
La constitution d’une provision entraîne l’inscription de dépenses 

budgétaires en section de fonctionnement au compte 68. La constatation de la provision 
peut être étalée sur plusieurs exercices budgétaires, à condition que la provision soit 
totalement constituée à la fin de l’exercice précédent celui de la réalisation du risque. 

Pour gérer comptablement et budgétairement tous types de provisions, les 
textes donnent la possibilité de choisir entre une non-budgétisation (provision semi 
budgétaire) ou une budgétisation de la recette en section d’investissement. Ce choix 
n’est pas à opérer au cas par cas mais pour l’ensemble des provisions. Il est possible de 
revenir sur son choix après chaque renouvellement du Conseil Municipal. 
Provisions semi budgétaires de droit commun :  

La constitution des provisions en droit commun constituent des opérations 
d’ordre semi-budgétaires regroupées au sein des opérations réelles. Elles sont retracées 
en dépenses au chapitre 68 «Dotations aux provisions» et en recettes, au chapitre 78 
«reprise sur provisions». Seule la prévision de dépense au compte 68 apparaît au budget 
dans les opérations réelles. La non budgétisation de la recette permet une mise en 
réserve de la dotation. Elle reste disponible pour financer la charge induite par le risque 
lors de la reprise. 
Provisions budgétaires régime optionnel 

Les provisions budgétaires constituent des opérations d’ordre budgétaires 
entre sections et sont retracées en dépenses de fonctionnement et en recettes 
d’investissement. Dans ce cas apparaît au budget à la fois la dépense de fonctionnement 
au compte 68 et la recette en section d’investissement aux comptes 15,29, 39,49 ou 59. 
La procédure de budgétisation totale des provisions offre au moment de la constitution 
de la provision une souplesse de financement permettant d’utiliser temporairement la 
recette liée aux provisions pour financer les dépenses d’investissement de l’exercice. 
Mais ce mode de provision connaît des limites lors de la reprise de provision. En effet, 
la collectivité doit mobiliser une recette pour financer la dépense d’investissement 
afférente à la reprise. 

Léon LE MERDY propose donc au Conseil Municipal d'opter pour la 
procédure semi-budgétaire des provisions, soit la constatation de la provision en section 
de fonctionnement. Ce provisionnement de type semi-budgétaire conduit la Collectivité 
à une véritable mise en réserve budgétaire de la provision, préservant ainsi cette 
provision jusqu’à la reprise. 



Conformément aux dispositions de l’article R.2312-3 du Code Général des 
Collectivités Locales, le choix du régime de droit commun de constitution de provisions 
semi-budgétaires ne pourra donner lieu à remise en cause jusqu’au terme du mandat de 
l’Assemblée. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR GARANTIES D’EMPRU NTS 
 
 

Léon LE MERDY expose à l’Assemblée que la Collectivité a garanti les 
emprunts effectués par des organismes privés pour la réalisation de logements locatifs. 
L’article L.2252-3 du CGCT impose en particulier l’obligation de constituer une 
provision pour couvrir les garanties accordées. 

 
Les modalités de constitution de cette provision spécifique sont déterminées 

par l’article R.2252-3 du même code. La dotation annuelle doit être égale à 2,5% du 
montant total des annuités d’emprunts garantis par une Commune au 31 décembre de 
l’exercice précédent. 

 
La Collectivité ayant opté pour le régime de provisions semi-budgétaires en 

la présente séance, la dépense est ouverte à l’article 6865 pour un montant de : 3 338 €. 
Cette dépense a été prévue au budget primitif 2012. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR RISQUES FINANCIER S SUR LA 
DETTE (Aléas du taux d’intérêt sur l’emprunt MPH274011EUR DEXIA) 
 
 

Léon LE MERDY expose à l’Assemblée que la Collectivité a renégocié le 
14 février 2011 le contrat de prêt signé le 27 mars 2007 avec la Banque DEXIA Crédit 
Local. Les intérêts de cet emprunt de type structuré sont calculés selon une formule 
basée sur la parité EURO FRANC SUISSE.  

 
Au Budget Primitif 2012, les frais financiers prévus à l’article 66111 tiennent 

compte de l’application d'un taux de 11,83% calculé selon la formule prévue au contrat 
sur le capital restant du à l’échéance du 1er juin 2012. 

 
La procédure de négociation menée par des Élus communaux sous l'égide de 

la médiation GISSLER a permis de diminuer les frais financiers de 252 000 € sur le 
budget principal. 

 
Compte tenu du risque lié à cet emprunt, Léon LE MERDY propose au 

Conseil Municipal de constituer une provision pour risques financiers d’un montant de 
252 000 € pour l’exercice 2012 sur le budget principal de la Commune. Ces provisions 
sont inscrites à l’article 6865 : Dotations aux provisions pour risques et charges 
financiers de la section de fonctionnement au budget supplémentaire.  

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



ADMISSION EN NON VALEUR BUDGET COMMUNE 
 
 

Léon LE MERDY indique au Conseil Municipal que Madame la Trésorière 
Municipale sollicite l’admission en non valeur de titres de recettes irrécouvrables et 
pour lesquels tous les moyens de poursuite ont été utilisés. 

 
Cette demande concerne le budget Service extérieur des Pompes Funèbres 

pour un montant de 403,20 €. 
 
Cette admission en non valeur se concrétisera par un mandat sur le budget 

service extérieur des Pompes Funèbres au compte 654 : «pertes sur créances 
irrécouvrables». 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



RÉGULARISATION DES ÉCRITURES SUITE AU CONTRÔLE DE L A 
CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES 
 
 

Léon LE MERDY expose à l’assemblée : 
 
Lors du contrôle des écritures les magistrats de la Chambre Régionale des 

Comptes ont repéré des anomalies sur les comptes des budgets de la Commune et des 
Ports qu’il convient de régulariser. 

 
Ces régularisations de nature budgétaire doivent intervenir dès le vote du 

budget supplémentaire. Les opérations inhérentes à ces régularisations sont en effet des 
opérations d’ordre budgétaires. 

 
Le compte 169 : Primes de remboursement des obligations fait apparaître un 

montant de 212 121,54 € sur le budget de la Commune et un montant de 40 285,00 € sur 
le budget des Ports, en balance de sortie or ce compte doit être soldé à la clôture de 
l’exercice. La régularisation des écritures vise à solder le compte 169 par le débit du 
compte 6861 : Dotations aux amortissements des primes de remboursement des 
obligations en fonctionnement et par le crédit du compte 169 en investissement. 

 
Il convient également de régulariser le compte 13141 : "subventions 

transférables" et les amortir en totalité. 
 
Les écritures suivantes doivent donc être passées : en recettes de 

fonctionnement le compte 777 : Quote part des subventions est crédité de 133 524,90 €, 
en dépenses d’investissement, le compte 139141 "Subventions d’investissement" 
transférées au compte de résultat est débité de 133 524,90 €. 

 
Par ailleurs à compter du 1er janvier 2012 le Palais des Congrès bénéficie du 

régime de la franchise en base prévue par l’article 293B du Code général des impôts qui 
prévoit une exonération de TVA lorsque le chiffre d’affaires est inférieur aux limites 
prévues. En 2007, un remboursement de TVA d’un montant de 10 000 € a été affecté et 
encaissé sur le compte 44583 à la trésorerie. Le Palais des Congrès n'étant plus assujetti 
à la TVA depuis le 1er janvier 2012, il y a lieu de régulariser cette écriture par 
l’émission d’un titre de recettes au compte 7788 : "Produits exceptionnels".  

 
Léon LE MERDY demande par conséquent à l’Assemblée d’approuver les 

écritures de régularisation qui sont prévues au budget supplémentaire. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



TARIFS 2012 DU PALAIS DES CONGRÈS 
 
 

Armelle INIZAN rappelle que le Palais des congrès était jusqu'à présent 
assujetti à la TVA, mais compte tenu du chiffre d'affaires relevant de l'activité du Palais 
des Congrès, la Collectivité bénéficie du régime de franchise en base prévue à l'article 
293B du Code Général des Impôts qui prévoit une exonération de TVA lorsque le 
Chiffre d'affaires est inférieur aux limites prévues. 

 
En conséquence Armelle INIZAN demande à l'assemblée de délibérer sur les 

nouveaux tarifs applicables au 1er janvier 2012. 
 

Grande Salle Petite Salle 

Anciens tarifs en Euros Nouveaux 
tarifs en € 

Anciens tarifs en Euros Nouveaux 
tarifs en € 

Temps 
d’occupa- 
tion 

H.T T.T.C TVA non 
applicable 

H.T T.T.C TVA non 
applicable 

1/2 journée 
ou soirée 

486,58 582,00 582,00 44,78 54,00 54,00 

Forfait 
location 
pour 
cocktail 

518,40 620,00 620,00    

1 journée 552,03 660,00 660,00 87,84 105,00 105,00 

Forfait 
Spectacle 

794,13 950,00 950,00 112,82 135,00 135,00 

1 semaine 1 650,93 1 975,00 1 975,00 420,27 503,00 503,00 

Anciens tarifs en Euros Nouveaux tarifs en Euros 

H.T T.T.C TVA non applicable Tarif de 
nettoyage 

41,33 50,00 50,00 

 
·  Les Associations Perrosiennes bénéficient d’une mise à disposition d’une salle 

gratuite par an, 
 

·  Les Perrosiens bénéficient d’une réduction de 10%. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



ENCAISSEMENT À DISTANCE DES RECETTES PAR CARTE BANCAIRE AU 
CENTRE NAUTIQUE 
 
 

Pour permettre aux usagers du Centre Nautique de disposer d’un moyen de 
paiement simple et moderne, Françoise LE CORRE propose d’instituer dans la régie de 
recettes le mode d’encaissement à distance des recettes par carte bancaire via le 
dispositif TIPI titres payables par Internet. Cette adhésion au système emporte pour 
l’ordonnateur l’acceptation des impayés provenant de toute contestation du porteur. 

 
Vu la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés et la délibération de la CNIL (Commission Nationale Informatique et Liberté) 
en date du 19 juin 2003 portant adoption d’une recommandation Européenne sur la 
collecte et le stockage d’un numéro de carte bancaire dans le cadre de la vente en ligne 
sur Internet, 

 
Considérant que le paiement par carte bancaire à distance consiste, pour 

l’usager, à se libérer de sa dette en communiquant ses coordonnées de carte bancaire 
(numéro de la carte et date de validité) par l’intermédiaire d’Internet, du téléphone ou 
d’un envoi postal, 

 
Considérant que l’adhésion au système contribue à l’amélioration des 

conditions de règlement, mais nécessite l’acceptation de la prise en charge des impayés 
provenant de toute contestation de porteur de la carte en cas de vol ou utilisation 
frauduleuse de la carte. 
 

Françoise Le CORRE demande par conséquent à l’Assemblée : 
 

·  de DÉCIDER d’accepter la mise en place des paiements à distance des recettes 
par carte bancaire pour les cartes bancaires françaises et étrangères. 

·  d’ACCEPTER  la prise en charge des impayés provenant de tout dépôt de plainte 
effectué par un porteur de carte (vol ou utilisation frauduleuse de la carte). Cette 
prise en charge est effectuée sur le budget du Centre Nautique. 

·  d’AUTORISER  Monsieur le Maire à adhérer au système d'acceptation des 
paiements par carte bancaire auprès des organismes publics. 

·  d’AUTORISER Monsieur Le Maire ou son représentant à signer tout document 
s'y rapportant. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



MODIFICATION DE LA RÉGIE DE RECETTES AU CENTRE NAUT IQUE 
 
 

Françoise LE CORRE rappelle au Conseil Municipal qu’une régie de 
recettes a été instituée au Centre Nautique par délibération du 3 mars 1995 modifiée par 
délibérations des 24 mai 1996, 6 juillet 2001, 2 octobre 2001, 25 novembre 2011 et 
5 avril 2012. 
 

Considérant qu’il faut ajouter les modes de recouvrements des recettes par 
paiement à distance par Internet et par téléphone, il y a lieu de modifier l’acte de 
constitution de la régie.  

 
Vu l’avis du receveur Municipal,  
 
Françoise LE CORRE propose de modifier l’acte constitutif de la régie dans 

les termes suivants : 
 
ARTICLE 1 modifié : Il est institué une régie de recettes auprès du Centre Nautique de 
PERROS-GUIREC pour l’encaissement de tous produits relevant de son activité. 
 
�  ÉCOLE FRANCAISE DE VOILE 

·  Stages (tous supports) 
·  Formation de moniteurs 
·  Loisirs à l’année (voile tous supports, kayak, marche aquatique) 
·  Groupes (tous supports, challenges nautiques) 
·  Classes de mer (tous supports) 
·  Scolaires (primaires, collèges, UGSEL, UNSS, Toutes Voiles Dehors) 
·  Animations (raids, régates d’été, manifestations) 
·  Emplacements de bateaux. 

 
�  POINT PASSION PLAGE 

·  Locations 
·  Cours particuliers 
·  Forfait Tickets Pass’sensation 
·  Balades nautiques (Ar Jentilez, Fillao, randonnées kayak) 
·  Tentes de plage 

 
�  AUTRES 

·  Vente de vêtements 
·  Vente de documentations nautiques 
·  Vente de petit matériel inférieur à 150 euros 
·  Vente de licences, 
·  Location de combinaisons. 

 
Les recettes désignées ci-dessus sont encaissées selon les modes de 

recouvrement suivant : 
·  Numéraires  
·  Chèques bancaires 
·  Carte bancaire sur place 
·  Virements   



·  Chèques vacances ANCV 
·  Coupons sport ANCV 
·  Chèques Ti Pass 
·  Chèques sport région Bretagne 
·  Bons CAF 
·  Carte bancaire à distance : Paiement en ligne pour les ventes par internet  TIPI 

régie (Titre payable par internet) 
·  Carte bancaire à distance : Paiement avec la carte bancaire par téléphone pour les 

ventes à distance. 
 
Elles sont perçues contre remise à l’usager d’une facture.  
 
Le reste sans changement 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



MODIFICATION DE LA RÉGIE DE RECETTES A LA MAISON DU  
LITTORAL 
 
 

Josiane POSLOUX rappelle qu’une régie de recettes a été instituée à la 
Maison du Littoral par délibération du 21 novembre 2003 modifiée par délibération du 
25 novembre 2011. 

Considérant qu’il est nécessaire d’ouvrir un compte de dépôt de fonds pour 
le mode de recouvrement par carte bancaire, 

Josiane POSLOUX propose de modifier l’acte constitutif  de la régie dans les 
termes suivants : 
-Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18, 
-Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
-Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, 
-Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, 
-Vu l’avis conforme du comptable public assignataire. 
 

DÉCIDE : 
 
ARTICLE PREMIER - Il est institué une régie de recettes auprès de la Maison du 
littoral. 
ARTICLE 2 - Cette régie est installée à la Maison du littoral  à Ploumanac’h 
ARTICLE 3 - La régie encaisse les produits suivants: 
1° : Divers produits provenant  de la boutique et librairie nature; 
2° : Produits provenant de l’animation nature  
ARTICLE 4 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants: 

·  Numéraires, 
·  Chèques bancaires, 
·  Carte bancaire sur place. 

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un ticket de caisse. 
ARTICLE 5 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité 
auprès de La Trésorerie de PERROS-GUIREC 
ARTICLE 6 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 3 000  €. 
ARTICLE 7 - Le régisseur est tenu de verser la totalité des recettes au fur et à mesure de 
l’encaissement et au moins une fois par mois, lors de sa sortie de fonction ou de son 
remplacement éventuel par le régisseur suppléant.  
ARTICLE 8 - Le régisseur  est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé 
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 9 - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 



ARTICLE 10 - Le Maire de PERROS-GUIREC et le Comptable Public assignataire de 
PERROS-GUIREC sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente décision. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



MODIFICATION DE LA RÉGIE DE RECETTES AU SERVICE ENF ANCE 
JEUNESSE 
 
 

Léon LE MERDY rappelle qu’une régie de recettes au service Enfance 
Jeunesse a été instituée par délibération du 19 mars 2003, modifiée par délibérations du 
11 septembre 2003, du 27 novembre 2006, du 10 septembre 2010, du 11 avril 2011, du 
27 janvier 2012 et du 5 avril 2012 intégrant les recettes provenant de l’activité de 
l’association PAAJ et l’intervention de mandataires pendant la période estivale.  

Considérant que des recettes peuvent provenir de remboursement par les 
familles de frais occasionnés par les enfants dans le cadre d’un séjour ou mini-séjour 
(médecins, pharmacie, soins médicaux) 

Vu l’avis du Receveur Municipal,  
Léon LE MERDY propose de modifier l’acte constitutif de la régie dans les 

termes suivants : 
ARTICLE 1: A compter du 6 février 2012, la régie de recettes au service Enfance 
Jeunesse encaisse les produits suivants : 

·  La participation des familles au fonctionnement du Centre de Loisirs Municipal, 
des activités, stages, sorties, séjours et mini-séjours jeunesse ainsi qu’au 
fonctionnement du Cybercommune, 

·  La participation des familles à l’adhésion du PASS, 
·  Le remboursement par les familles de frais occasionnés pour les enfants dans le 

cadre d’un séjour ou mini-séjour (honoraires médicaux, pharmacie, soins 
médicaux..), 

·  Dans le cadre des séjours et mini séjours  la participation des familles selon un 
mode de versement fractionné : versement d’arrhes de 30% du montant du séjour 
à la réservation, 30 à 70% un mois avant le début du séjour et pour le solde le 
versement a lieu le 1er lundi du mois du séjour. 

Les recettes désignées ci-dessus sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivant : 

·  Numéraires 
·  Chèques bancaires 
·  Prélèvement automatique 
·  Virement bancaire 
·  Bons CAF 
·  Chèques Ti Pass 
·  Chèques vacances 

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’une facture ou d’un ticket de 
caisse ou le justificatif des dépenses (feuilles de soins, factures) pour le remboursement 
de frais médicaux. 
La régie est installée à la Mairie de PERROS-GUIREC. 
 
Le reste sans changement. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



INSTITUTION D’UNE RÉGIE D’AVANCES AUPRÈS DU SERVICE  ENFANCE 
JEUNESSE 
 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la 
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18, 
Vu le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes 
et d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux, 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, 
 
Vu l’avis conforme du comptable public assignataire, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : - Il est institué une régie d’avances auprès du service Enfance Jeunesse. 
Article 2 : - Cette régie est installée à la Mairie de PERROS-GUIREC. 
Article 3 : - La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 
Article 4 : – La régie paie les dépenses suivantes : 

A : Les dépenses relatives aux séjours et mini séjours : 
1° : 60622 Carburant 
2 : 60621 Combustibles 
3° : 60623 Alimentation 
4° : 60628 Pharmacie 
5 : 60631 Fourniture d’entretien 
6 : 60632 Fourniture de petit équipement 
7 : 60636 Fourniture de vêtements 
8 : 6068  Autres matières et fournitures 
9 : 61551 Entretien matériel roulant 
10 : 6182 Documentation générale  
11 : 6188 Autres frais divers entrées 
12 : 6226 Honoraires médecins 
13 : 6228 Rémunérations d’intermédiaires 
14 : 6247 Transport collectif 
15 : 6248 Frais de transport divers péages 
16 : 6288 Divers services  extérieurs 
17 : 637  Autres taxes 

B : Les dépenses relatives aux activités du service Enfance Jeunesse : 
1 : 7066 les remboursements de recettes préalablement encaissés par la régie. 

Article 5 : - Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de 
règlement suivants : 

Pour les dépenses désignées en A : 
1. Espèces 
2. Chèques 
3. Deux  cartes bancaires au nom du régisseur titulaire, 
4. Une carte bleue pour les paiements à l’étranger carte bleue internationale, 



5. Une carte bleue pour les paiements en France carte bleue nationale. 
Pour les dépenses désignées en B : 

1 : En espèces de 1 € à 20 €, 
2 : En chèques au-delà de 20 €. 

Article 6 : - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité 
auprès de la Trésorerie de PERROS-GUIREC. 
Article 7 : - Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 8 000 €. 
Pour les dépenses désignées en A, les dépenses sont consenties dans la limite de 800 € 
par opération. 
Article 8 : - Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des 
pièces justificatives de dépenses à la fin de chaque séjour et au minimum une fois par 
mois. 
Article 9 : - Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 
l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
Article 10 : - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
Article : 11 - Les suppléants percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 
Article 12 - Le Maire de PERROS-GUIREC et le comptable public assignataire de 
PERROS-GUIREC sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente décision. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



VISITE DU LAPLACE PAR LES ÉLÈVES DES ÉCOLES PRIMAIR ES 
PUBLIQUES du CENTRE VILLE et de PLOUMANAC’H  
 
 

Jacques BINET rappelle que par délibération du 15 février 2000, le Conseil 
Municipal, à l’unanimité, avait accepté le parrainage d’un navire de la Marine 
Nationale, le bâtiment hydrographique LAPLACE. 

 
Dans le cadre de ce parrainage, il informe le Conseil Municipal qu’un nouvel 

échange avec les établissements scolaires Perrosiens  est prévu le 19 juin 2012.  
 
Pour ce déplacement il y a lieu de prévoir la somme de 395 € pour la mise à 

disposition du car.  
 
En conséquence, Jacques BINET demande au Conseil Municipal de prendre 

en charge les dépenses concernant ce déplacement.  
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CENTRE NAUTIQUE – TARIFS COMPLÉMENTAIRES 2012 
______________________________________________________________________ 
 

Françoise LE CORRE propose au Conseil Municipal de voter des tarifs 
complémentaires à ceux votés lors du Conseil municipal du 16 décembre 2011 : 
 
Vente de tee shirts CNPG 

·  taille Enfant       13 euros 
·  taille Adulte       17 euros 

 
Marche aquatique 

·  à l’année                120 euros 
(1 séance par semaine à l’année du 1er septembre au 30 juin) 
·  au trimestre      40 euros 
(sept à dec – janv à mars – avril à juin) 
·  carte non nominative de 10 séances    52 euros 
·  1 séance        10 euros 

Ces nouveaux tarifs de marche aquatique annulent et remplacent ceux votés lors du 
Conseil Municipal du 16 décembre 2011. 
 
Stages CSSTG  
Location de combinaisons iso thermique  16 euros / 5 jours 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



TARIFS SERVICE ENFANCE JEUNESSE  
à partir du 1er juillet 2012 
_____________________________________________________________ 
 

Dans le cadre du service Enfance Jeunesse et en complément des tarifs votés 
lors du Conseil Municipal en date du 27 janvier 2012, Léon LE MERDY propose au 
Conseil Municipal de fixer à compter du 1er Juillet 2012, les tarifs des prestations joints. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 

 



Tarifs Cybercommune en libre service 2012   
     

Fax 0,50 €   
Scanner 0,20 €   

     

     
     
     

TARIFS PRESTATIONS PERROS ATOUT LOISIRS 
du septembre 2012 à mai 2013 

Carte PASS 2012/2013  obligatoire 

     
     

A l'année Au trimestre 
Activités Perrosiens Extérieurs Perrosiens Extérieurs 

Musicales 61,00 € 74,00 € 20,50 € 26,00 € 
Cuisine 61,00 € 74,00 € 20,50 € 26,00 € 

Sportives, manuelles et d'éducation 
à l'environnement 32,00 € 38,00 € 11,00 € 13,00 € 

 



TARIFS STAGES ÉTÉ 2012 

2h 3h 4h 4h30 5h 5h30 6h 6,5 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs ne nécessitant pas de fongibles pédagogique 

2,55  3,40  4,10  5,45  5,10  6,80  6,10  8,15  6,65  8,85  7,20  9,60  7,65  10,20  8,15  10,85  

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs nécessitant  du fongible pédagogique 

5,10  6,80  8,20  10,95  10,20  13,60  12,20  16,25  13,30  17,75  14,40  19,20  15,30  20,40  16,30  21,75  

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance 
pédagogique     

20,00  26,65  30,00  40,00  40,00  53,35  45,00  60,00  50,00  66,65  55,00  73,35  60,00  80,00  65,00  86,65  

stages culturels d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance pédagogique     

5,45  7,25  8,20  10,95  10,90  14,55  12,30  16,40  13,65  18,20  15,00  20,00  16,40  21,85  17,75  23,65  

stages sportifs d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance pédagogique     

6,00  8,00  9,00  12,00  12,00  16,00  13,50  18,00  15,00  20,00  16,50  22,00  18,00  24,00  19,50  26,00  

stages manuels d'activités de loisirs  nécessitant  de la sous-traitance pédagogique     

10,00  13,35  15,00  20,00  20,00  26,65  22,50  30,00  25,00  33,35  27,50  36,65  30,00  40,00  32,50  43,35  



 

7h 7h30 8h 8h30 9h 9h30 10h 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

avec 
pass 

sans 
pass 

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs ne nécessitant pas de fongibles pédagogique 

8,70  11,60  9,20  12,25  9,70  12,95  10,20  13,60  10,70  14,25  11,20  14,95  11,75  15,65  

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs nécessitant  du fongible pédagogique 

17,40  23,20  18,40  24,55  19,40  25,85  20,40  27,20  21,40  28,55  22,40  29,85  23,50  31,35  

stages d'initiation et de découverte d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance pédagogique 

70,00  95,35  75,00  100,00  80,00  106,65  85,00  113,35  90,00  120,00  95,00  126,65  100,00  133,35  

stages culturels d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance pédagogique 

19,10  25,45  20,45  27,25  21,80  29,05  23,15  30,85  24,50  32,65  25,90  34,55  27,25  36,35  

stages sportifs d'activités de loisirs nécessitant  de la sous-traitance pédagogique 

21,00  28,00  22,50  30,00  24,00  32,00  25,50  34,00  27,00  36,00  28,50  38,00  30,00  40,00  

stages manuels d'activités de loisirs  nécessitant  de la sous-traitance pédagogique 

35,00  46,65  37,50  50,00  40,00  53,35  42,50  56,65  45,00  60,00  47,50  63,35  50,00  66,65  



 
 

TARIFS ACTIVITES ÉTÉ 2012 
                  

1h 1h30 2H 2H30 3H 3H30 4H 4H30 5H 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

avec  
pass 

sans  
pass 

Initiation et découverte d'activités de loisirs ne nécessitant pas de fongibles pédagogiques   

1,00 € 1,35 € 1,55 € 2,10 € 2,05 € 2,75 € 2,55 € 3,40 € 3,05 € 4,10 € 3,60 € 4,80 € 4,10 € 5,45 € 4,65 € 6,20 € 5,15 € 6,85 € 

Initiation et découverte d'activités de loisirs nécessitant  des fongibles pédagogiques   

2,00 € 2,65 € 3,10 € 4,15 € 4,10 € 5,45 € 5,10 € 6,80 € 6,10 € 8,15 € 7,20 € 9,60 € 8,20 € 10,95 € 9,30 € 12,40 € 10,30 € 13,75 € 

Initiation et découverte d'activités de loisirs nécessitant de la sous-traitance pédagogique   

3,00 € 4,00 € 4,65 € 6,20 € 6,15 € 8,20 € 7,65 € 10,20 € 9,15 € 12,20 € 10,80 € 14,40 € 12,30 € 16,40 € 13,95 € 18,60 € 15,45 € 20,60 € 
 



  

TARIFS ACTIVITES SOUS TRAITEES ETE 2012 
Activités 1h 1h30 2h 2h30 2H45 3H00 3H30 3H45 nocturne ½ journée Journée 

  

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

Stage Sports 
mécaniques                                     20,00 € 26,67 € 36,00 € 48,00 € 

Découverte  loisirs                                 22,50 € 30,00 €         

Sport Découverte                 11,25 € 15,00 € 14,50 € 19,35 € 17,30 € 23,07 €         25,00 € 33,33 €     

Découverte Equitation         14,00 € 16,00 €                                 

Initiation relaxation                     12,00 € 16,00 €                     

Cours de dessin et 
Aquarelle             20,00 € 25 €                             

Atelier chef cuisinier                     28,50 € 37,00 €                     

Découverte sophrologie                     14,50 € 19,35 €                     

Accrobranches                 14,00 € 16,00 €                         

 
 
Découverte surf             18,00 € 22,00 €                             



Activités 1h 1h30 2h 2h30 2H45 3H00 3H30 3H45 nocturne ½ journée Journée 

  

avec 
 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 
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 pass 
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 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 
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 pass 
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 pass 

sans 
 pass 

avec 
 pass 

sans 
 pass 

Paintball                     13,00 € 17,00 €                     

Initiation Tir à l'arc 9,00 € 11,50 €     18,00 € 23,00 €                                 

Escrime     3,00 € 4,00 €                                     

Découverte Yoga     4,00 € 6,00 €                                     

Danse et stretching         6,00 € 8,00 €                                 

Découverte et rando 
Kayak         11,50 € 14,50 € 26,00 € 30,00 €                             

Balade en voilier              23,00 € 27,00 €                             

 



CARBURANT DÉTAXÉ DES PORTS 
 
 

Gilles DÉCLOCHEZ, indique au Conseil Municipal qu’en raison des 
investissements réalisés (changement de la cuve pour un montant de 75 000 € Hors 
Taxes) et de l’augmentation des frais de fonctionnement (contrôles réguliers des 
volucompteurs de carburant), il convient d’actualiser la marge bénéficiaire du carburant 
détaxé à 0.038 € par litre. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



RÉSEAU PASSEPORT ESCALES – TARIF  
 
 

Gilles DÉCLOCHEZ, rappelle que par délibération du 25 novembre 2011, le 
Conseil Municipal avait approuvé le contrat de partenariat «Passeport Escales» avec la 
SAGEMOR. 

 
Il est proposé de vendre ces «Passeports» au prix de 10 € TTC l’unité. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



EXONÉRATION DE COTISATION FONCIÈRE DES ENTREPRISES AUX 
COMMERCES BÉNÉFICIANT DU LABEL DE LIBRAIRIE INDÉPEN DANTE 
DE RÉFÉRENCE 
 

 
Léon LE MERDY indique que certaines librairies peuvent être labellisées 

"Librairie indépendante de Référence" par le Centre National du livre. 
 
Ce label qui constitue une reconnaissance de l'activité réalisée, permet 

également l'exonération à la Cotisation Foncière des Entreprises conformément à 
l'article 1464-1 du Code Général des Impôts. 

 
Les librairies concernées sollicitent l'exonération de cette taxe. 
 
Léon LE MERDY propose donc au Conseil Municipal d'exonérer de 

Cotisation Foncière des Entreprises les librairies dûment labellisées "Librairie 
Indépendante de Référence". 

 
Cette délibération annule et remplace la délibération ayant le même objet en 

date du 5 avril 2012. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL :  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



EMPLOIS SAISONNIERS 2012 
 
 

Léon LE MERDY expose aux membres du Conseil Municipal la nécessité de 
recruter des agents saisonniers pour répondre aux besoins divers engendrés par la saison 
estivale. Il rappelle que la période d'emploi est de deux semaines par agent pour les 
postes "ramassage des papiers" qui nécessitent peu de formation. En revanche, la durée 
d'emploi est, dans les autres secteurs, plus ou moins importante suivant les nécessités de 
service. 

 
La rémunération des saisonniers se fera à l'indice brut 297 (indice 

majoré 302) correspondant au premier échelon de la grille indiciaire de l'échelle 3 de 
rémunération, pour la police municipale, à l’indice brut 298 (indice majoré 303) et, pour 
les surveillants de plages, à l'indice brut 325 (indice majoré 310), correspondant au 
premier échelon de la grille indiciaire des éducateurs des Activités Physiques et 
Sportives. 

 
Entre le 1er juin et le 30 septembre 2012, Léon LE MERDY propose de 

recruter 84 personnes pour une durée déterminée qui sera précisée par arrêté municipal, 
la ventilation par service étant conforme au tableau joint en annexe. 

 
Sur les plages nous aurons six surveillants en juillet et six en août. 
 
A la Police Municipale, nous recrutons deux Agents de surveillance de la 

voie publique. Cette année, nous disposerons d’un agent du 1er mai au 15 septembre et 
un autre du 16 mai au 30 septembre. 

 
Léon LE MERDY invite le Conseil Municipal à approuver la création des 

emplois saisonniers ci-dessus. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL. 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 
RECRUTEMENTS SAISONNIERS ANNEE 2012 

 
AFFECTATION  DATES NB 
    
SERVICES TECHNIQUES 
Ramassage des ordures ménagères     
    30 juillet au 1er septembre 2 
Espaces verts Tonte 2 au 27 juillet 1 
    30 juillet au 31 août 1 
  Entretien 2 au 13juillet 1 
    16 au 27 juillet 1 
    30 juillet au 10 août 1 
    13 au 31 août 1 
Fêtes   9 juillet au 5 août 2 
    16 juillet au 12 août 2 
    16 juillet au 19 août 2 
    6 août au 2 septembre 2 
Nettoiement Rotofil 1er au 31 juillet 2 
    1er au 31 août 2 
Ramassage des papiers 3 au 16 juillet 4 
 contrat quinzaine 17 au 30 juillet 4 
   31 juillet au 13 août 4 
   14 août au 2 septembre 4 
   Trestrignel : 03/07 au 02/09 1 
  Remplaçant 3 au 30 juillet 1 
    31 juillet au 2 septembre 1 
Assainissement 2 juillet  au 31 août 1 

40  TOTAL EFFECTIF 
TOTAL MENSUEL 30,5 
GRAND SITE 
    1er juillet au 31 juillet 1 
    31 juillet au 1er août 1 
    TOTAL EFFECTIF 2 
    TOTAL MENSUEL 2 
ENFANCE – JEUNESSE 
Estivales (24 heures hebdomadaires) 30 juin au 31 août 1 
Animateur ALSH 6 juillet au 27 juillet 1 
   6 juillet au 3 août 1 
   16 juillet au 3 août 1 
    6 août au 3 septembre 5 
Animateur Cap Armor 9 juillet au 31 août 1 
  5 au 31 août 1 
Animateur Séjour Espagne 30 juillet au 10 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 12 
    TOTAL MENSUEL 12 
SPORTS 
Equipements sportifs 30 juillet au 26 août 1 
   6 au 26 août 1 
  TOTAL EFFECTIF 2 
    TOTAL MENSUEL 1,75 

 



��
RECRUTEMENTS SAISONNIERS ANNEE 2012 

 
CAPITAINERIE 

Bassin à Flot Accueil 
Secrétariat 2 juillet au 1er août 2 

   1er au 31 août 2 
Port de Ploumanac'h 1er au 31 juillet 1 
   1er au 31 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 6 
    TOTAL MENSUEL 3 
CULTUREL 
Expo Maison des Traouïero 30 juin au 8 juillet 2 
   1er juillet au 5 août 1 
   30 juillet au 12 août 1 
   31 juillet au 2 septembre 1 
   12 au 31 août 1 
   13 août au 4 septembre 1 
Secrétariat danse et 
Festival Musique   16 juillet au 23 août 1 
Affichage   1er au 31 juillet 1 
    1er au 31 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 10 
    TOTAL MENSUEL 7,75 
EMPLOI ADMINISTRATIF 
Office de Tourisme 1er au 31 août 1 
Maison du Littoral (accueil) 15 juin au 31 août 1 
Service des Finances 16 juillet au 24 août 1 
Etat-Civil  9 au 27 juillet puis du 13 au 31 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 4 
    TOTAL MENSUEL 6,5 
ANIMATION 
Musée du Linkin 1er au 31 juillet 1 
   13 juillet au 15 août 1 
    1er au 31 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 3 
    TOTAL MENSUEL 3 
CNPG 
Accueil Secrétariat   1er juillet au 31 août 2 
Tentes de plage 1er au 31 juillet (20h/sem) 1 
   1er au 31 août (20h/sem) 1 
Atelier 1er juillet au 31 août 1 
    TOTAL EFFECTIF 5 
    TOTAL MENSUEL 8 

  TOTAL EFFECTIF 84 

  TOTAL MENSUEL  77,5 



PROMOTION DANS L'ÉCHELON SPÉCIAL DE l'ÉCHELLE 6 de 
RÉMUNÉRATION 
 
  

Léon LE MERDY expose aux membres du Conseil Municipal que le décret 
n° 2012-552 du 23 avril 2012 a revalorisé la carrière des agents de catégorie C. 
L’échelon spécial de l’échelle 6 de rémunération auparavant réservé aux adjoints 
techniques, est désormais accessible aux autres cadres d’emplois et notamment les 
adjoints administratifs, les adjoints d’animation, les ATSEM, les auxiliaires de soins et 
les auxiliaires de puériculture. 

 
La procédure mise en place par le décret prévoit des conditions qui 

s’apparentent à celle des avancements de grade. Les agents qui réunissent au moins trois 
ans d’ancienneté dans le 7ème échelon de l’échelle 6 pourront être inscrits sur un 
tableau d’avancement soumis à l’avis de la Commission Administrative Paritaire. Le 
Conseil Municipal doit définir un ratio d’avancement pour limiter le nombre de promus. 

 
Or les agents de la filière technique peuvent accéder à l’échelon spécial par 

la voie de la promotion d’échelon, sans ratio, après trois ans à la durée minimum ou de 
plein droit après quatre ans dans l’échelon 7. Il est donc proposé de ne pas restreindre le 
nombre des promotions qui ne concernent que des agents en fin de carrière. Trois agents 
remplissent les conditions de promotion à la date du décret. 

 
Léon LE MERDY invite le Conseil Municipal à fixer le ratio d’avancement à 

l’échelon spécial de l’échelle 6 des agents relevant des filières autres que la filière 
technique à 100%. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONTRATS À DURÉE INDÉTERMINÉE POUR LES NON TITULAIR ES 
 
 

Léon LE MERDY expose aux membres du Conseil Municipal que la loi 
n° 2012-347 du 12 mars 2012 a prévu des conditions ponctuelles pour améliorer les 
conditions d’emplois des agents contractuels dans la Fonction Publique Territoriale. Les 
agents non-titulaires qui réunissent six ans d’ancienneté dans les services municipaux au 
cours des huit années qui précèdent le 13 mars 2012 doivent se voir proposer la 
transformation de leur CDD en CDI. 

 
A PERROS-GUIREC, six agents sont concernés : deux attachés et un 

rédacteur dans la filière administrative, un ingénieur et deux adjoints techniques de 
2ème classe dans la filière technique. 

 
Léon LE MERDY invite le Conseil Municipal à modifier le tableau des 

effectifs à effet du 13 mars 2012. 
 

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CRÉATION d'UN POSTE de TECHNICIEN AU SERVICE ASSAIN ISSEMENT 
 
 

Erven LEON expose aux membres du Conseil Municipal qu’une 
précédente délibération du 26 février 2010 avait prévu de créer pour trente mois un 
emploi de technicien au service assainissement. 

L’intéressé était chargé de lancer la campagne de mise en conformité des 
branchements particuliers et d’amorcer le diagnostic des installations existantes 
d’assainissement non collectif. Il avait également pour mission de gérer les arrêtés et 
conventions devant encadrer les rejets d’eaux usées non domestiques impactant le 
système d’assainissement. Il a également assuré un rôle de conseiller technique auprès 
des particuliers, essentiel à la bonne réalisation de ces missions. 

Ces missions sont cependant de plus longue haleine que prévu. Il devient 
nécessaire de créer un emploi pérenne de Technicien ou de Technicien Principal de 
2ème classe pour continuer la mise en conformité des branchements d’assainissement et 
la gestion du SPANC, service public d’assainissement non collectif. 

Si aucun titulaire ne répond au profil du poste, cet emploi pourra être 
pourvu par le recrutement d’un agent contractuel. La rémunération de l’intéressé devra 
alors être conforme à celle prévue par le statut de la fonction publique territoriale pour 
un technicien ou un technicien principal de 2ème classe selon les diplômes détenus par 
le candidat. Le traitement sera choisi en fonction du niveau de formation de l’intéressé 
et de son expérience professionnelle : indice brut de rémunération compris entre 325 et 
614 et régime indemnitaire conforme à celui des agents du grade de recrutement. 

Erven LEON invite le Conseil Municipal à modifier le tableau des effectifs 
en ce sens et à prévoir les crédits nécessaires à la rémunération de l’intéressé au budget 
annexe de l’assainissement. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



TABLEAU DES EFFECTIFS – AVANCEMENTS 2012 
 
 

Léon LE MERDY expose aux membres du Conseil Municipal que la 
Commission Administrative Paritaire a donné un avis favorable aux avancements 
proposés en 2012 par la Commission du Personnel. 

En conséquence, il demande au Conseil de modifier le tableau des effectifs 
en prévoyant la création des postes ci-dessous. Les emplois d’origine des agents promus 
seront supprimés dès la nomination des intéressés : 

·  Deux postes de rédacteur, 
·  Un poste de technicien principal de 2ème classe, 
·  Un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe, 
·  Quatre postes d’adjoint technique principal de 2ème classe, 
·  Un poste d’éducateur des APS principal de 1ère classe, 
·  Un poste d’éducateur chef de jeunes enfants, 
·  Deux postes d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe, 
·  Un poste d’ATSEM principal de 2ème classe. 

Par ailleurs, un agent du Centre Technique a réussi l’examen professionnel 
d’agent de maîtrise. L’intéressé est Responsable du service des fêtes et cérémonies. En 
conséquence, Léon LE MERDY propose de créer un nouveau poste d’agent de maîtrise 
pour permettre sa nomination à effet du 1er mai 2012. 

Léon LE MERDY invite le Conseil Municipal à modifier le tableau des 
effectifs à effet du 1er janvier 2012. Les promotions interviendront au cours de l’année 
2012 en fonction des dates de carrières des intéressés. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



RENFORT PONCTUEL AU SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 

Léon LE MERDY expose aux membres du Conseil Municipal que le service 
des ressources humaines est confronté depuis presque deux ans à une surcharge 
importante de travail occasionnée par le changement de logiciel de gestion du personnel 
et de la paye. En effet, le changement d’univers oblige les agents du service à faire un 
effort important en matière de formation, de constitution d’historique de traitement et 
mise à jour du paramétrage du logiciel. 

 
Cette surcharge provoque un retard que les agents ont du mal à résorber 

notamment pour la production du bilan social et la gestion des validations de services de 
non-titulaires auprès de la caisse de retraite CNRACL. 

 
Léon LE MERDY propose au Conseil Municipal de créer pendant six mois 

un poste d’adjoint administratif pour traiter la saisie des historiques manquants dans le 
logiciel et permettre de remettre le service à flot. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CRÉATION d'UN POSTE d'APPRENTI au CENTRE NAUTIQUE 
 
 

Françoise LE CORRE expose aux membres du Conseil Municipal que le 
Centre Nautique souhaite recruter un moniteur de voile en apprentissage de Brevet 
Professionnel sur la période 2012 – 2013. Pendant les 24 mois de la formation, le coût 
de l'apprenti pour la Commune sera de 15 369 € (soit 6 530 € la première année et 8 839 
€ la seconde). 

 
En contrepartie, le contrat d'apprentissage permettra de faire l'économie de 

l'embauche d'un agent saisonnier titulaire d’un brevet d'état pendant cinq mois par an. 
 
Françoise LE CORRE propose au Conseil Municipal de créer un poste 

d’apprenti au Centre Nautique. Les crédits nécessaires à la rémunération de l’intéressé 
sont inscrits au budget annexe du Centre Nautique. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



RÉGULARISATION DE LA GESTION DES ANIMATIONS JEUNESS E : 
TRANSFERT DES AGENTS DE L'ASSOCIATION PERROS ANIMAT ION 
ADULTES JEUNESSE (PAAJ) 
 
 

Jacques BINET rappelle que par délibération du 19 janvier 2012, le Conseil 
Municipal avait décidé de s'engager au cours du premier semestre à mettre fin à la 
gestion par l'Association Perros Animation Adultes Jeunesse des animations jeunesse 
relèvant de la compétence de la Commune, afin de se mettre en conformité avec la 
règlementation complétée par la jurisprudence. 

 
Il était précisé que ce dossier fasse l'objet d'une nouvelle délibération pour 

décider le mode de gestion choisi, modifier le budget principal et transférer les moyens 
matériels. 

 
Il est donc proposé de municipaliser l’activité d’animation de l’association et 

de transférer son personnel au sein des effectifs communaux. La reprise des contrats de 
travail se fait sous contrat à durée indéterminée de droit public, sur la base de la 
rémunération acquise par les intéressés et avec le maintien de leurs avantages à 
condition qu’ils ne dérogent pas au statut de la fonction publique territoriale. 

 
Jacques BINET propose au Conseil Municipal de modifier le tableau des 

effectifs en prévoyant à compter du 1er juillet 2012, la création de quatre postes 
d’animateur à temps complet et d’un poste d’animateur à 60 % pour la gestion de 
l’activité Cybercommune. Il faut noter que l’activité de Radio Millénium n’est pas 
transférée et reste gérée par l’association. 

 
Les crédits correspondants sont inscrits au Budget Supplémentaire 2012. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



MÉDECIN DE LA MAISON DE L'ENFANCE 
 
 

Mylène de FRANCE expose au Conseil Municipal que les enfants accueillis 
à la Maison de l’Enfance et à la Crèche Familiale doivent être suivis médicalement par 
un médecin généraliste ou pédiatre. L’article R.2324-39 du décret du 20 février 2007 
prévoit que ce dernier est chargé, en complémentarité de l’équipe pluridisciplinaire, de 
contrôler les conditions d’accueil sur le plan de la santé, de la sécurité, de l’hygiène, de 
l’éveil et du bien être des enfants âgés de moins de 4 ans. 

 
Mylène de FRANCE propose au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le 

Maire à recruter un médecin qui sera rémunéré à la vacation pour des interventions 
limitées à huit heures par mois. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONVENTION ENTRE LE CENTRE NAUTIQUE DE PERROS-GUIRE C ET 
LE CLUB DE SAUVETAGE ET DE SECOURISME DU TRÉGOR GOË LO – 
PARTENARIAT POUR LA MISE EN PLACE DE STAGES DE SAUV ETAGE 
SPORTIFS. 

 
 
Françoise LE CORRE rappelle à l'Assemblée que le Club de Sauvetage et de 

Secourisme du Trégor Goëlo souhaite mettre en œuvre un partenariat avec le Centre 
Nautique pour la mise en place de stages de sauvetage sportifs. Il convient donc 
d’adopter une convention afin de définir les engagements réciproques des deux parties. 
 

Françoise LE CORRE précise que cette convention a été réalisée en concertation 
avec le club de sauvetage et qu'un bilan sera réalisé en fin de saison avec le Président de 
l'Association pour juger de l’opportunité de la poursuite du partenariat. 
 

En conséquence, Françoise LE CORRE propose au Conseil Municipal :  
 

·  d'APPROUVER les termes de la convention jointe en annexe, 
 
·  d'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention 

ainsi que tout document se rapportant à ce dossier. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

-------------------- 
 
ENTRE : 
Le Club de Sauvetage et Secourisme du Trégor Goëlo (CSSTG) représenté par son 
Président, Monsieur Olivier CADIOU 
 
ET : 
Le Centre Nautique Municipal de PERROS-GUIREC, représenté par, l’Adjointe au 
Nautisme, Madame Françoise LE CORRE. 
 

Il a été convenu ce qu’il suit : 
 
Article 1 : Objet de la convention : La présente convention a pour objet de préciser les 
obligations des deux parties au regard de la mise en œuvre par le Centre Nautique de 
PERROS-GUIREC d’un partenariat avec le Club de Sauvetage et de Secourisme du 
Trégor Goëlo (CSSTG). 
En cas de nécessité, la présente convention pourra être aménagée par avenant. 
Afin de poursuivre le développement de ses activités sur le plan d’eau de Trestraou, le 
CNPG et le CSSTG souhaitent promouvoir les stages de sauvetage à destination du 
public local et estival. 
 
Article 2 : Moyens mis à disposition par le Centre Nautique Municipal : 

·  Emplacement réservé pour le stockage du matériel, 
·  Accueil du public, 
·  Vestiaires et sanitaires,  
·  Equipements (combinaisons, gilets…) 

 
Article 3 : Obligations du CSSTG 
Le CSSTG s’engage à organiser et encadrer des stages de sauvetage sportif durant la 
période estivale par des moniteurs diplômés. Un bilan sera réalisé au mois de septembre 
2012 afin d’entrevoir une poursuite éventuelle du partenariat sur les vacances de la 
Toussaint. 
 
Article 4 : Obligations du Centre Nautique : Le Centre Nautique s’engage à 
communiquer et à promouvoir l’activité «sauvetage et secourisme» par l’intermédiaire 
de ses publications commerciales ainsi que via son site Internet et auprès de l’accueil du 
Centre.  
Les renseignements, inscriptions et règlements s’effectueront auprès du personnel de 
l’accueil du Centre Nautique. 
 
Article 5 : Politique Tarifaire : En 2012, le stage de 5 jours (du lundi au vendredi de 9h 
à 11h) est facturé 120 € aux participants et sera réglé auprès de l’accueil du Centre 
Nautique, 
Sur présentation d’une facture établie par le CSSTG, le Centre Nautique reversera la 
somme de 100€/ stage, 
Les frais de personnel (moniteurs) seront pris en charge pas le CSSTG, 
Le Centre Nautique propose à la location pour chaque stagiaire une combinaison iso 
thermique pour un montant de seize euros (16 €) la semaine. 



Article 6 : Durée de la convention : La convention est conclue pour l’année 2012 
 
 
Le Président du Club de Sauvetage et de 
Secourisme du Trégor Goëlo, 

L’Adjointe chargée du  Nautisme, 

Olivier CADIOU Françoise LE CORRE, 



CONVENTION AVEC MARIE-AUDE ROUX  
RELATIVE AU 28 ème FESTIVAL DE MUSIQUE DE CHAMBRE 2012 
 
 

Armelle INIZAN rappelle au Conseil Municipal que la direction artistique du 
Festival de Musique de Chambre a été confiée à Marie-Aude ROUX. Cette convention 
étant établie pour une année, il convient de la renouveler pour l'année 2012. 

 
Le travail de Marie-Aude ROUX donnant satisfaction, Armelle INIZAN 

propose au Conseil Municipal :  
 

·  d'APPROUVER les termes de la convention jointe en annexe, 
 

·  d'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



28e FESTIVAL DE MUSIQUE DE CHAMBRE 2012 
 

CONVENTION AVEC MARIE-AUDE ROUX 
 
 
Entre Marie-Aude ROUX 92 rue Babillot - 75013 PARIS 
         d'une part, 
 
Et Yvon BONNOT Maire de PERROS-GUIREC 
         d’autre part, 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Marie-Aude ROUX assurera la direction artistique du Festival de Musique 
de chambre de PERROS-GUIREC. À ce titre, elle devra contacter les artistes et 
négocier les contrats pour les six concerts du Festival. En contrepartie, Marie-Aude 
ROUX percevra une rémunération de 2 152 Euros brut. 
 
Article 2 – Marie-Aude ROUX réunira les biographies, les photos des artistes et tous les 
documents nécessaires à la réalisation du programme définitif et elle les transmettra au 
Service Culturel avant le 31 mars afin qu'il puisse réaliser le programme. Elle écrira 
l'édito du programme qui donnera les orientations artistiques du Festival. 
 
Article 3 – Marie-Aude ROUX fournira la liste des principaux journalistes à qui le 
Service Culturel devra adresser le dossier de presse. 
 
Article 4 – Dans le cadre de ses missions pour la Ville de PERROS-GUIREC, Marie-
Aude ROUX pourra être amenée à engager des frais de déplacement, d'hébergement, de 
restauration, de téléphone, de reproduction de documents, de poste. Ces frais seront 
remboursés par la Ville pour un montant forfaitaire de 1 734 Euros. Toutefois, si Marie-
Aude ROUX vient à PERROS-GUIREC durant le Festival, la ville réservera à sa charge 
son hébergement et sa restauration. 
 
Article 5 – La présente convention est établie pour une durée d'un an à compter du 
1er janvier 2012. 
 
      Fait à PERROS-GUIREC, 
      Le ……………………………………………... 
 
 
  MARIE -AUDE ROUX     YVON BONNOT, 
               MAIRE  



CONVENTION RELATIVE à l’EXPOSITION D’ÉTÉ 
"Les peintres et la Côte de Granit rose" 
 
 

Armelle INIZAN rappelle au Conseil Municipal que l’exposition de l'été sera 
consacrée aux Peintres et la Côte de Granit Rose. 

 
Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX, responsable de la communication des 

Musées de la Marine a accepté d’être Commissaire de l’exposition. Elle supervisera 
également la réalisation du catalogue. 

 
Afin de rémunérer Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX, Armelle INIZAN 

demande au Conseil Municipal  
 

·  d’APPROUVER les termes de cette convention, 
 

·  d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 
CONVENTION 

 
Entre  
Madame Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX - 9 cité Thuré - 75015 PARIS 
 
         d’une part, 
 
Et :     
Monsieur Yvon BONNOT, Maire de PERROS- GUIREC 
 
         d’autre part, 
  

Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – La Ville de PERROS-GUIREC confie à Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX le 
commissariat de l’exposition «Les Peintres et la Côte de Granit Rose», la réalisation du 
catalogue et l’accrochage. 
 
Article 2 – La Ville de PERROS-GUIREC versera une rémunération de 2 152 Euros 
brut à Madame Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX. 
 
Article 3 – La Ville de PERROS-GUIREC réservera à sa charge l’hébergement et 
prendra en charge les frais de déplacement de Madame Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX 
lors de son séjour à PERROS-GUIREC à l'occasion de l’accrochage et de l'inauguration 
de l’exposition. 
 
Article 4 – La présente convention est établie pour une durée de un an à compter du 
1er janvier 2012. 
  
      Fait à PERROS-GUIREC 
      Le ……………………………………………... 
  

Sylvie DAVID-RIVÉRIEULX LE MAIRE, 
Yvon BONNOT 



CONVENTION ENTRE LA VILLE DE PERROS-GUIREC ET LE CA SINO DE 
PERROS-GUIREC 
 
 

Armelle INIZAN expose au Conseil Municipal que la Ville et le Casino de 
PERROS-GUIREC organisent tous les ans plusieurs animations en partenariat. Ces 
partenariats font l’objet d’une convention annuelle.  

 
Armelle INIZAN invite le Conseil Municipal à : 

 
·  APPROUVER la convention 2012 jointe en annexe, 
 
·  AUTORISER Monsieur Le Maire ou son représentant à la signer. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 
Département 
des 
Côtes d'Armor 
--------------- 
Arrondissement 
de 
LANNION 

 
 

CONVENTION 

 
 
Entre 
 
 
Et 

Monsieur Yvon BONNOT,  
Maire de la Ville de PERROS-GUIREC 
 
Monsieur Pierre JOURNÉ 
Directeur Général du Casino Barrière de PERROS-GUIREC 
 

  
Il a été convenu ce qui suit : 

  
Article 1 : La Ville et le Casino se sont mis d’accord pour collaborer à l’organisation 
des manifestations suivantes : 

·  Trois spectacles ou concerts au Palais des Congrès, 
·  Animations «Les Festives», 
·  Le Festival de Musique de Chambre, 
·  Le stage de danse de Jazz, 
·  Le Forum des Associations. 

 
Article 2 : Trois spectacles ou Concerts : La Ville prend en charge l'organisation d’un 
concert de Jazz à l’automne, en contrepartie le Casino s'engage à participer au 
financement du concert à hauteur de 7 500 € et à prendre en charge la restauration des 
artistes. La Ville s’engage à donner 10 entrées gratuites. 
Les deux autres spectacles ou concerts sont organisés sous la responsabilité du Casino. 
Pour ce faire la Ville met gratuitement à la disposition du Casino la salle du Palais des 
Congrès ainsi que le matériel lui appartenant (projecteurs automatiques et sonorisation) 
et un technicien capable de mettre en œuvre ce matériel. Si le spectacle nécessite du 
matériel de son ou d’éclairage supplémentaire, la location du matériel est à la charge du 
Casino. 
Le technicien du Palais des Congrès apporte son concours et favorise le bon 
déroulement du spectacle mais en aucun cas il ne peut être considéré comme 
responsable pour le matériel qu’il n’a pas réservé. Le Casino assure le suivi de la fiche 
technique en cas de location de matériel. 
 
Article 3 : Animation «Les Festives» : A l’occasion des Festives, la Ville autorise le 
Casino à organiser des concerts  en plein air de 20h à 24h sur le boulevard Joseph Le 
Bihan. Elle fournit le matériel nécessaire à l’organisation des concerts: podium couvert, 
tente pour la régie, et praticables et elle met en place le barriérage. En tant 
qu’organisateur le Casino est responsable de la programmation, de la technique et du 
bon déroulement de la manifestation. 



Article 4 : Festival de Musique de Chambre : Le Festival de Musique de Chambre est 
organisé durant l’été par la Ville. Il comporte 3 concerts en juillet et 3 en août. Ce 
festival fait appel à des artistes de renommée internationale. Pour sa part le Casino 
s’engage à assurer la restauration après chaque concert. En retour, les bénéficiaires 
s’engagent à respecter les horaires établis au préalable, en concertation avec la 
responsable de la restauration du Casino Barrière de PERROS-GUIREC. 
 
Article 5 : Stage de danse Jazz : La Ville organise tous les étés avec le concours de 
l’école de danse de Perros-Guirec un stage de danse Jazz. Le Casino s’engage à acheter 
un encart publicitaire d’une 1/2 page dans le dépliant publicitaire du stage. 
 
Article 6 : Forum des Associations : Afin de permettre aux associations de faire la 
promotion de leurs activités, la Ville organise le 8 septembre un Forum des 
Associations. 
Le Casino s’engage à être partenaire du Forum et à verser une participation de 305 €.  
En contrepartie, la Ville s’engage à apposer le logo du Casino sur les 200 affiches de la 
manifestation et à autoriser  le Casino à poser une banderole fournie par ses soins dans 
l’enceinte de la manifestation. 
 
Article 7 : Les deux parties s’engagent à mentionner dans leurs publications respectives 
(affiches, tracts, dépliants…) la participation de l’autre. 
 
Article 8 : La présente convention est établie jusqu'au 31 décembre 2012. 
 

Fait à PERROS-GUIREC, le 
 
Le Directeur du Casino, 
Pierre JOURNÉ 
 

Le Maire de PERROS-GUIREC, 
Yvon BONNOT 
 



CONVENTION ENTRE LA VILLE DE PERROS-GUIREC ET 
L’ASSOCIATION DE LA DÉLÉGATION LOCALE DU TRÉGOR DE LA 
CROIX ROUGE  
 
 

Armelle INIZAN expose au Conseil Municipal que la Ville met à disposition 
de l’Association de la Croix Rouge une salle dans l’ancienne crèche de Kervoilan afin 
que l’Association puisse accueillir les familles dans de bonnes conditions. 

 
Armelle INIZAN invite le Conseil Municipal à : 

 
·  APPROUVER la convention jointe  en annexe, 
 
·  AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à la signer. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La Ville de PERROS-GUIREC représentée par Monsieur Yvon BONNOT, Maire 
agissant en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 22 juin 2012, 

d'une part, 
Partie dénommée ci-après "le propriétaire" 
 
ET 
L'Association Délégation locale du Trégor de la Croix rouge Française, représentée par 
sa Présidente Madame Marie-Françoise HERVET, 

d'autre part, 
Partie dénommée ci-après "le locataire" 
 
 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :  
 
Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION  La présente convention a pour objet de 
préciser les obligations des deux parties au regard de la mise à disposition par la ville de 
PERROS-GUIREC au profit de l'association délégation locale du Trégor de la Croix-
Rouge Française. 
En cas de nécessité, la présente convention pourra être aménagée par avenant. 
 
Article 2 : DESCRIPTION DES LOCAUX : Un local d’une superficie de 140 m2 sis 
Rue des Frères Lumière à PERROS-GUIREC (ancienne Crèche Tom Pouce). 
 
Article 3 : PROPRIETÉ DES BIENS : Les biens immobiliers ci-dessus, sont la propriété 
de la ville de PERROS-GUIREC. Leur occupation ne confère aucune propriété 
commerciale. Les travaux de toute nature, ainsi que les aménagements que le locataire 
pourrait apporter pendant la durée de la convention, deviendront ipso facto et sans 
indemnité la propriété de la ville de PERROS-GUIREC. 
 
Article 4 : DESTINATION DES LIEUX 
4.1 - Les locaux seront uniquement utilisés pour les réunions et les activités de 
l'association, telles que définies dans les statuts. 
4.2 - Sur demande du Maire les parties communes des locaux pourront être mis à 
disposition des services municipaux à l'occasion de manifestations diverses. Le locataire 
aura un accès aux toilettes communes qu’il partagera avec les autres locataires. 
4.3 - Le locataire ne pourra en aucun cas stocker de produits dangereux ou inflammables 
(gaz, solvants, …), autres que le minimum nécessaire au fonctionnement normal de 
l'association (produit d'entretien,…).  
4.4 - Le preneur n'est pas autorisé à sous-louer tout ou partie du "bien" sans autorisation 
écrite de la ville de PERROS-GUIREC. Il ne pourra, sous peine de résiliation, changer 
la destination des locaux. 
 
Article 5 : ÉTAT DES LIEUX : A l'entrée en vigueur de cette présente convention, un 
état des lieux contradictoire sera réalisé en présence de représentants des deux parties. 
A expiration du contrat, pour quelque cause que ce soit, un état des lieux contradictoire 
sera fait en présence des représentants des deux parties. 



Article 6 : ENTRETIEN, RÉPARATIONS ET TRAVAUX 
6.1 - Entretien des locaux 
Le locataire s'engage à maintenir les biens objets de la présente convention dans le plus 
parfait état de propreté. 
6.2 - Réparations courantes et grosses réparations 
La ville de PERROS-GUIREC procèdera aux travaux de réparation courants des locaux 
ayant un caractère de périodicité ou dus à l'usure ou à un cas fortuit. 
En outre, elle exécutera les travaux de grosses réparations, tels qu'ils sont déterminés par 
l'article 606 du code civil, soit la remise en état, la réfection ou la consolidation des gros 
murs et des murs de refend, le rétablissement ou le changement de la toiture, la réfection 
des voûtes et planchers. 
6.3 - Contrôle et nature des travaux 
La ville de PERROS-GUIREC contrôlera la bonne exécution des travaux en veillant 
notamment à la sauvegarde du domaine. Une visite générale des locaux sera faite chaque 
année avec les services techniques de la ville de PERROS-GUIREC en vue de constater 
l'état des lieux et d'établir, d'un commun accord, la liste des travaux d'entretien et de 
réparations courantes à exécuter. 
Le locataire devra assurer aux représentants compétents des Services Techniques de la 
ville, le libre accès aux installations. 
 
Article 7 : TRAVAUX D'INTÉRÊT PUBLIC : Le locataire souffrira sans y apporter 
aucun obstacle, tous les travaux d'intérêt public qui deviendraient nécessaires tant à 
l'intérieur, qu'aux abords des locaux mis en œuvre par la Ville de PERROS-GUIREC, 
sans pouvoir réclamer aucune indemnité. 
Toutefois, la Ville de PERROS-GUIREC s'engage à prendre l'attache de l'association 
afin de déterminer le calendrier et la nature des dits travaux. 
 
Article 8 : MESURES DIVERSES DE SÉCURITE ET DE SALUBRITÉ : Le locataire 
fera son affaire de la surveillance générale et de la sécurité des lieux. Il sera tenu de se 
conformer à toutes les dispositions légales et règlementaires, instructions et consignes 
régissant les établissements recevant du public. 
La ville de PERROS-GUIREC exécutera, dans les meilleurs délais, tous travaux liés à la 
sécurité du bâtiment, les modifications ou transformations qui pourront être prescrits par 
la Préfecture pour la sécurité et la salubrité des locaux. 
Le matériel et les accessoires nécessaires pour le service des secours contre l'incendie 
devront être maintenus aux frais du locataire qui les tiendra constamment en état de 
fonctionnement. 
Les directions à prendre et à suivre pour gagner les issues des salles seront indiquées par 
des prescriptions particulières partout ou besoin sera. Les portes et les issues de secours 
seront maintenues constamment en  état de bon fonctionnement. 
La ville de PERROS-GUIREC contrôlera la bonne application de cet article. 
Le locataire devra laisser un libre accès au représentant de la ville dûment mandaté. 
 
Article 9 : VALORISATION DE LA MISE À DISPOSITION 
La mise à disposition gracieuse du local, objet de la présente convention, sera valorisée 
par la Ville de PERROS-GUIREC. La valeur du bâtiment est estimée à 90 000 €.  Le 
loyer annuel est fixé à  1600, 00 euros hors charges.  
Cette valorisation sera indexée sur l'indice INSEE du coût de la construction à la date de 
signature de la présente convention sur la base de l'indice paru au 1er  trimestre de 
l'année 2013. 



Article 10 : DOMMAGES ET ASSURANCES : Le locataire est responsable des 
dommages causés dans l'enceinte des locaux mis à sa disposition pour les activités qu'il 
organise. 
Il sera tenu de souscrire une assurance de responsabilité civile le garantissant contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité pouvant lui incomber en vertu du droit 
commun en raison des dommages corporels, matériels, ainsi que ceux immatériels qui 
en sont la conséquence, causés aux tiers. 
Il devra contracter une assurance couvrant les risques locatifs ainsi qu'une assurance 
responsabilité civile et garantie dommage à immeuble. En cas de dommage à 
l'immeuble, le locataire ne pourra, sans l'accord de la ville de PERROS-GUIREC, 
accepter le montant de l'indemnisation proposé par la compagnie d'assurance, ni en 
percevoir la somme. 
Il devra adresser à la ville de PERROS-GUIREC, copie des attestations d'assurances 
(locaux, bateau, manifestations, …) et des avenants notifiant l'étendue des garanties et 
aviser la ville de PERROS-GUIREC en cas de cessation des contrats, que ce soit du fait 
de la compagnie ou de la sienne. 
 
Article 11 : INFORMATION DE LA VILLE DE PERROS-GUIREC : D'une façon 
générale, le locataire s'engage à tenir la ville de PERROS-GUIREC informée des 
conditions d'exécution du présent contrat et à répondre aux demandes de renseignements 
et de documents s'y rapportant. 
En particulier, il transmettra à la ville de PERROS-GUIREC les informations et 
documents suivants :  
- les éventuelles modifications statutaires (statuts, composition du bureau, intervenants); 
- les attestations d'assurance ainsi que leurs avenants; 
- le bilan financier annuel de l'association; 
- le règlement intérieur. 
 
Article 12 : CAS DE RESILIATION DE LA CONVENTION 
12.1 - Résiliation de plein droit 
La convention sera résiliée de plein droit par la ville de PERROS-GUIREC sans 
indemnité pour l'occupant dans les cas suivants :  
- dissolution de l'association,  
- changement affectant l'association de nature à compromettre l'affectation des locaux,  
- changement dans l'affectation des locaux sans accord préalable. 
12.2 - Résiliation pour motif d'intérêt général par la ville de PERROS-GUIREC 
Pour des raisons d'intérêt général ou d'utilité publique dûment motivées, la ville de 
PERROS-GUIREC pourra résilier la convention moyennant un préavis de six mois sans 
indemnité à compter de la date de la notification de la résiliation. 
Toutefois, la municipalité s'engage à proposer un local équivalent pour permettre la 
continuité du fonctionnement de l'association. 
La résiliation sera prononcée d'office par décision du Conseil Municipal et sera notifiée 
à l'occupant par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prendra effet à la 
date de la notification. 



12.3 - Accès temporaire pour cas de force majeur 
Sur demande du Maire et en cas de force majeure, l'association devra laisser libre accès 
à la totalité du bâtiment sans dédommagement et indemnité particulier. 
 
Article 13 : DURÉE DE LA CONVENTION : La présente convention est conclue à 
compter du 1er juillet 2012 pour une période de trois ans. 
Elle sera renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation, par lettre 
recommandée avec accusé de réception faite par l'une ou l'autre des parties, six mois 
avant son échéance. 
 
Article 14 : JUGEMENT DES CONTESTATIONS 
Les contestations qui pourraient s'élever entre l'association et la ville de PERROS-
GUIREC au sujet de la validité de l'exécution, de l'interprétation ou de la résiliation de 
la présente convention seront de la compétence du Tribunal Administratif mais 
seulement après épuisement des voies amiables. 
 

A PERROS-GUIREC, le  
 
Le Maire de PERROS-GUIREC, La Présidente de la délégation locale  

du Trégor de la Croix Rouge Française, 
Yvon BONNOT, Marie-Françoise HERVET 
 



VENTE d’UN TERRAIN DANS LE PARC d’ACTIVITES DE KERG ADIC 
 
 

Erven LEON fait savoir que Madame DROUMAGUET- VAN ASSCHE 
s’est déclarée intéressée par l’acquisition d’un terrain de 2 650 m2 sur les parcelles 
E 235 et E 236 et situées rue Gustave Eiffel dans le parc d’activités de Kergadic. 

 
Ces parcelles ayant été acquises sans TVA et conformément à l’article 16 de 

la Loi de Finances rectificative pour 2010 publiée le 10 mars 2010 qui définit les règles 
applicables en matière de TVA immobilière il y a lieu de calculer la TVA sur la marge 
des deux terrains. 

 
Pour la parcelle E 235, la TVA sur marge est déterminée comme suit :  

 
Prix de vente TTC 23,37 € 
TVA due sur la marge 3,37 € 
Prix de vente HT 20,00 € 

 
Pour la parcelle  E236, la TVA sur marge est déterminée comme suit :  

 
Prix de vente TTC 21,93 € 
TVA due sur la marge   1,93 € 
Prix de vente HT 20,00 € 

 
La surface de la parcelle acquise se répartit comme suit : 

 
E236 647 m2 12 940,00 € HT 14 188,71  € TTC 
E235 2003 m2 40 060,00 € HT 46 810,11  € TTC 
TOTAL 2 650 m2 53 000,00 € HT 60 998,82  € TTC  

 
Après avoir rappelé que l’avis des domaines a été sollicité, Erven LEON 

invite le Conseil Municipal à : 
 

·  AUTORISER la vente des parcelles E 235 et E 236 d’une contenance de 
2 650 m 2 sachant que les répartitions définitives des surfaces sur les deux 
parcelles concernées seront connues après l’intervention du géomètre, 

 
·  AUTORISER Monsieur Le Maire ou son représentant à signer l’acte de vente 

correspondant ainsi que tout document se rapportant à ce dossier. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



LOI N°2012-376 DU 20 MARS 2012 RELATIVE A LA MAJORATION DES 
DROITS À CONSTRUIRE 
Modalités de consultation du public, du recueil et de la conservation des 
observations 
 
 

Erven LEON indique à l’Assemblée que la loi n°2012-376 du 20 mars 2012 a 
pour objet de majorer de 30%, les droits à construire résultant des règles de gabarit, de 
hauteur, d’emprise au sol et de coefficient d'occupation des sols, dans les communes 
dont le territoire est couvert par un PLU. Ce texte, annexé à la présente délibération, est 
applicable pour les demandes de permis et de déclaration déposées avant le 1er janvier 
2016 en vue de l’agrandissement ou de la construction de bâtiments à usage 
d’habitation. 

Erven LEON explique que, dans un délai de 6 mois à compter de la 
promulgation de cette loi, les Communes doivent organiser la consultation du public sur 
la mise en application de cette mesure en mettant à disposition une note d'information 
présentant les conséquences de l’application de la majoration de 30% sur le territoire 
concerné. Le public disposera alors d'un délai d'un mois pour formuler ses observations. 

Les modalités de la mise à disposition au public, du recueil et de la 
conservation de ses observations sont déterminées par le Conseil Municipal. Le public 
en est informé au moins huit jours avant. A l'issue de cette consultation, le Maire 
présente la synthèse des observations du public au Conseil Municipal. La majoration des 
droits à construire est applicable 8 jours après la date de la séance du Conseil et, au plus 
tard 9 mois à compter de la promulgation de la loi, sauf s’il décide de ne pas l’appliquer 
sur tout ou partie du territoire communal. 

Erven LEON propose donc au Conseil Municipal de consulter le public selon 
les modalités suivantes : 

·  Les dates, les modalités de la consultation, du recueil et de la conservation des 
observations seront rendues publiques au moins huit jours avant le début de cette 
consultation par affichage sur les panneaux administratifs et publication dans un 
journal diffusé dans le département ; 

·  La note d’information sera consultable à la Mairie et au Service urbanisme, à leurs 
jours et heures d’ouverture au public, ainsi que sur le site internet de la Ville et ce, 
pendant la durée de la consultation ; 

·  Les observations du public pourront être consignées dans un registre disponible au 
Service urbanisme, aux jours et heures d’ouverture au public, ou par courrier et 
ce, pendant la durée de la consultation ;  

·  A la fin de la consultation, après synthèse établie par le Conseil Municipal et 
délibération, la note d’information, la synthèse des observations du public et ladite 
délibération seront tenues à la disposition du public en Mairie et au Service 
Urbanisme pendant une durée de 3 mois. Un avis précisant ces modalités sera 
affiché pendant un mois sur les panneaux administratifs et publié dans un journal 
diffusé dans le département. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 



 



 



 



ACQUISITION ET CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC DE  LA RUE 
DE LA LANDE – parcelles cadastrées section E n°2677 à 2682, 2684 et 2685 
 

 
Erven LEON indique à l'Assemblée que les travaux de finition du lotissement 

des Landes (31 lots – LT 02216806G3006 du 07/08/2006), rue de la Lande, ont 
récemment été achevés. L’aménageur sollicite le classement des espaces communs dans 
le domaine communal.  

 
Conformément à l’article L 141-3 du Code de la voirie routière, il n’y a pas lieu 

de soumettre ce projet de classement à enquête publique, les fonctions de desserte et de 
circulation assurées par la voie n’étant pas modifiées. 

 
Au préalable, le lotisseur attestera de la réalisation dans les règles de l’art de la 

voirie, des réseaux et ouvrages divers en donnant suite notamment aux prescriptions 
émises par les Services techniques municipaux et en fournissant tous les documents 
sollicités par la Ville. 

 
Erven LEON propose donc au Conseil Municipal : 
 

·  d’APPROUVER l'acquisition, à titre gratuit, des parcelles cadastrées section 
E n°2677 à 2682, 2684 et 2685 repérées sur le plan ci-joint, 

 
·  d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte de cession 

correspondant ainsi que tout document se rapportant à ce dossier. Les frais de 
Notaire et de publication foncière seront supportés par le vendeur, 

 
·  de PRONONCER le classement dans la voirie publique de la rue de la Lande 

(120 ml) et de lui attribuer le numéro VC 305u dans le tableau de classement des 
voies communales. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 

 
 



 



PAIEMENT DE LA REDEVANCE ASSAINISSEMENT POUR LES 
IMMEUBLES NON RACCORDÉS MAIS DESSERVIS PAR LE RÉSEAU 
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 
 

Erven LEON rappelle au Conseil Municipal l’obligation faite aux usagers et 
propriétaires d’habitations raccordables au réseau public d’assainissement collectif, mais 
non raccordées à celui-ci, de réaliser les travaux de raccordement dans un délai de deux 
ans, conformément aux prescriptions de l’article L1331-1 du Code de la Santé Publique. 

 
Ce même article donne la possibilité aux communes de percevoir auprès des 

propriétaires des immeubles raccordables – et non encore raccordés – une somme 
équivalente à la redevance assainissement qu’ils auraient normalement payée s’ils avaient 
été raccordés, et cela dès la mise en service du réseau public de collecte, en vue de 
participer financièrement au coût engendré par l’extension du réseau. 

 
Erven LEON précise qu’il revient au Conseil Municipal de valider l’existence 

et le montant de cette participation. 
 
En conséquence, Erven LEON propose au Conseil Municipal : 

·  d’INSTITUER une participation financière pesant sur les propriétaires 
d’immeubles raccordables à un nouveau collecteur d’assainissement, dès la 
mise en service du collecteur d’assainissement et sans attendre que les usagers 
y soient raccordés, 

·  de VALIDER  le montant de la participation à hauteur de la somme qu’aurait 
normalement payée le propriétaire si l’habitation était effectivement raccordée. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL :  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



VALORISATION DE CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE PA R 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE (EDF) DANS LE CADRE DES TRAVA UX DE 
RÉNOVATION DE LA STATION D’ÉPURATION 
 

 
Erven LEON rappelle au Conseil Municipal qu’EDF a lancé un programme 

«ENBRIN», pour les années 2010 à 2015, dédié à la maitrise de la demande d’électricité 
en réponse à la problématique de fragilité de l’alimentation électrique de la Bretagne. 

 
Dans le cadre des travaux de rénovation de la station d’épuration, des 

dispositifs de variation électronique de vitesse ont été installés sur de nombreux moteurs. 
Ces équipements donnent lieu à la valorisation de Certificats d’Economie d’Energie 
(CEE), qui se transcrivent par un rachat par EDF des kilowattheures CUMAC produits 
lors de cette opération, permettant la réalisation d’économies d’énergie. 

 
Erven LEON propose donc au Conseil Municipal : 
 

·  d’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les 
pièces se rapportant au dossier de valorisation des Certificats d’Economie 
d’Energie par EDF. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL :  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



DÉCLASSEMENT ET CLASSEMENT D’UNE PARTIE DE LA RD 78 6d DANS 
LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 
 
 

Erven LEON rappelle que le Conseil Municipal, réuni le 13 juin 2008, a 
sollicité le Conseil Général des Côtes d’Armor au sujet du classement de la route 
départementale n° 786d dans le domaine public communal. 

 
Cette voie est constituée par la Rue du Général de Gaulle, la place de l’Eglise, 

la rue du Maréchal Joffre, une partie de la rue Anatole Le Braz  et une partie de la rue 
Ernest Renan. 

 
Les études hydrauliques en cours menées sur le bassin versant du Kerduel, 

dont le ruisseau traverse cette RD 786d en partie basse, amènent à retirer du projet de 
déclassement le tronçon de 200 mètres de la rue Ernest Renan. La délibération en date du 
23 juin 1997 est ainsi abrogée. 

 
Le montant de la participation du Conseil Général s’élève à 72 000 € et sera 

réparti en deux versements, 40 000 € en 2012 et 32 000 € en 2013. 
 
Erven LEON informe l’assemblée que l’article L.141-3 du code de la voirie 

routière dispense l’opération d’une enquête publique préalable puisqu’elle n’a pas pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la 
voie. 

 
Erven LEON propose donc au Conseil Municipal : 
 

·  d’ACCEPTER le déclassement ordonné par le Conseil Général d’une partie 
de la Route Départementale n°786d entre la rue du Général de Gaulle et la rue 
Anatole Le Braz aux conditions financières ci-dessus décrites, 

·  de REPORTER le déclassement du dernier tronçon de 200 mètres de la RD 
n°786d à une date ultérieure, 

·  d’APPROUVER le classement desdites voies dans le domaine public routier 
communal, 

·  d’AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les 
documents en lien avec le dossier. 

 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL :  
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 



CONVENTIONS DE SERVITUDE POUR IMPLANTATION D’UN 
TRANSFORMATEUR – T97 – RUE DE KREIZ AR PARK 
 
 

Joël LAMBOLEY expose à l’Assemblée que dans le cadre du renforcement 
du réseau de distribution publique d’électricité, eRDF prévoit la mise en place d’un 
nouveau transformateur (largeur 2,60m x profondeur 1,85m x hauteur 1,50m) dans la rue 
de Kreiz ar Park, sur la parcelle communale AL 24, dans l’angle avec les parcelles 
privées AL 25 et AL 26. 

 
Les conditions d’occupation du terrain par le transformateur et par les câbles 

hautes et basses tensions sont détaillées dans les conventions annexées à la présente. 
 

Joël LAMBOLEY invite donc le Conseil Municipal à : 
 

·  APPROUVER le projet de construction d’un nouveau transformateur rue de 
Kreiz ar Park, 

·  APPROUVER les projets de convention et les plans annexés à la présente 
délibération, 

·  AUTORISER Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué à signer les conventions 
ainsi que tout autre document se rapportant à ce dossier. 
 

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 

 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



ENVELOPPE AFFECTÉE À LA MISE AUX NORMES DES ARMOIRE S ET AU 
REMPLACEMENT DES COMMANDES D’ÉCLAIRAGE PUBLIC – 
PROGRAMME 2012 
______________________________________________________________________ 
 

Erven LÉON rappelle que la première tranche de mise en sécurité des 
armoires de commandes d’éclairage public s’était déroulée au cours de l’année 2008. 

 
Le programme de l’année 2012, sera prochainement défini entre le Syndicat 

Départemental d’Electricité et la Ville. Celui-ci visera à nouveau les armoires et les 
commandes les plus détériorées et dangereuses. 

 
Afin de financer ces opérations réalisées par le Syndicat Départemental 

d'Electricité des Côtes d'Armor, après présentation à la Ville d'un projet et d'un estimatif 
dans les conditions prévues par la convention "Travaux d'éclairage public effectués dans 
le cadre du transfert de compétence", il a été affecté une enveloppe de 20 000 €. Ces 
crédits ont été inscrits au Budget Primitif. 

 
La compétence éclairage public a été transférée au Syndicat qui bénéficie 

donc du Fonds de Compensation de la TVA. La Commune devra verser au SDE une 
subvention d'équipement de 62 % de la dépense correspondante. 

 
Erven LÉON propose au Conseil Municipal : 

 
·  d'APPROUVER la mise en place d’une 5ème tranche relative à la mise aux 

normes des armoires et au remplacement des commandes d’éclairage public, 
 

·  d'ACCEPTER le versement par la Commune d'une subvention d'équipement de 
20 000 € au profit du Syndicat Départemental d'Electricité, 

 
·  d'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces et 

actes nécessaires à la réalisation des opérations. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL: 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



ENVELOPPE AFFECTÉE AUX OPÉRATIONS URGENTES DE RÉNOV ATION 
ET D’ADAPTATION DU RÉSEAU D'ÉCLAIRAGE PUBLIC – PROG RAMME 
2012 
 
 

Erven LÉON indique à l'Assemblée qu'un certain nombre d'opérations de 
rénovation et d’adaptation du réseau d'éclairage public revêt un caractère d'urgence ; en 
l'absence de délibération opération par opération, ces travaux prennent du retard dans 
leur réalisation, ce qui est dommageable pour l'image de la Ville. 

 
Les opérations concernées sont le remplacement de candélabres, de foyers, 

la modification de câblages et de commandes, par exemple suite à un sinistre avec tiers 
non identifié, ou occasionnées par d'autres travaux, comme la construction d'un mur, la 
modification d’un trottoir, la création d’un accès de propriété riveraine, etc … 

 
Afin de financer ces opérations réalisées par le Syndicat Départemental 

d'Electricité des Côtes d'Armor, après présentation à la Ville d'un projet et d'un 
estimatif, dans les conditions prévues par la convention "Travaux d'éclairage public 
effectués dans le cadre du transfert de compétence" il a été affecté une enveloppe de 
20 000 €. Ces crédits ont été inscrits au Budget Primitif 2012. 

 
La compétence éclairage public a été transférée au Syndicat qui bénéficie 

donc du Fonds de Compensation de la TVA. La Commune devra verser au SDE une 
subvention d'équipement de 62 % de la dépense correspondante. 

 
Erven LÉON propose au Conseil Municipal : 

 
·  d'APPROUVER la mise en place d’opérations relatives à la rénovation et à 

l’adaptation du réseau d’Eclairage Public, 
 

·  d'ACCEPTER le versement par la Commune d'une subvention d'équipement de 
20 000 € au profit du Syndicat Départemental d'Electricité, 

 
·  d'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces et 

actes nécessaires à la réalisation des opérations. 
 

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE? 



ÉCLAIRAGE PUBLIC RUE DES FRERES LE MONTRÉER - PARTI CIPATION 
AUX TRAVAUX DU SDE 

 
 
Erven LEON informe l’assemblée que la construction de la Résidence située 

42 et 44 rue des Frères Le Montréer avait provoqué en 2007 l’effacement du réseau 
électrique le long de la façade. Depuis l’enlèvement du poteau béton, la lanterne 
d’éclairage publique a donc disparu.  

 
Suite à plusieurs demandes de riverains et dans un secteur en courbe dépourvu 

de trottoir, il est nécessaire de remédier à cette zone d’ombre depuis le fourreau laissé en 
attente. 

 
Le coût des travaux estimé par le Syndicat Départemental d’Electricité est de 

3 400 €. 
 
Conformément au règlement en vigueur et aux conventions signées avec le 

Syndicat d'Electricité pour le transfert des compétences, Erven LEON expose au Conseil 
Municipal que la Commune procèdera au versement, à ce dernier, d'une subvention 
d'équipement égale à 2 108 € (62% du montant des travaux). 

 
 
Erven LEON propose donc au Conseil Municipal : 

 
·  d'APPROUVER le projet présenté par le SDE pour un montant de 3 400 € T.T.C, 
·  d’ACCEPTER  le versement par la Commune d'une participation financière de 

2 108 €, 
·  d'AUTORISER  Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes pièces et 

actes nécessaires à la réalisation de l'opération. 
 

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL  : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 

 



 



MOTION DE SOUTIEN AUX AGENTS DES DOUANES DE SAINT-B RIEUC 
 
 

Erven LEON rappelle que le service navigation du Bureau des Douanes de 
SAINT BRIEUC gère un parc naval de 8 000 navires. 

Il a la charge :  
·  de la francisation des navires de plaisance et des navires à usage professionnel 

(pêche hauturière, côtière, conchyliculture, commerce), 
·  de la gestion et du suivi des dossiers navires (mutations de propriété, radiation, 

changement de nom, de moteur, …), 
·  de renseigner, soit par téléphone, soit lors de la venue de plaisanciers et de 

professionnels de la mer, sur la règlementation en vigueur et son évolution, 
·  il est en étroite collaboration avec les services de la Délégation de la Mer et du 

Littoral de SAINT BRIEUC et de PAIMPOL (ex. Affaires Maritimes). 
En 2009, 2010 et 2011, le service navigation de SAINT BRIEUC a 

enregistré pour chaque année plus de 800 dossiers de demande de mutation de propriété, 
plus de 50 dossiers de création de navire pour francisation et plus de 250 dossiers de 
demande de radiation, soit pour passage sous carte de circulation, soit pour passage sous 
pavillon étranger. 

La Direction des Douanes de Bretagne envisage dès la fin de l’année 2012 de 
fermer ce service public de proximité, en transférant l’activité de la navigation de 
SAINT BRIEUC vers le Bureau des Douanes de SAINT MALO, alors que le 
Département des Côtes d’Armor s’étend sur plus de 300 km de côte face à la Manche, 
dispose de plus de 50 ports et mouillages, 4 ports de commerce, l’implantation d’une 
importante activité productive en pêche, pêche à la coquille Saint Jacques, moules, 
huitres, 3 criées) et de loisirs (près d’une trentaine de chantiers navals). 

Déjà fin 2004, le Bureau de PAIMPOL avait été transféré vers le Bureau de 
SAINT BRIEUC effaçant toute présence douanière sur une zone géographique très 
marquée sur le plan maritime. 

Erven LEON rappelle enfin que le transfert de la navigation du Bureau de 
SAINT BRIEUC vers le département de l’Ille-et-Vilaine enlèvera au département des 
Côtes d’Armor, toute présence douanière en matière maritime, ainsi qu’une proximité de 
service public qui ne pourra plus être assurée. Les plaisanciers comme tous les 
professionnels de la mer, devront effectuer leurs formalités à plus de 100 km de SAINT 
BRIEUC. 

Compte tenu de ces éléments, Erven LEON invite le Conseil Municipal à 
voter une motion de soutien aux agents du Bureau des Douanes de SAINT BRIEUC. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



SUPPRESSION DE LA RÉGIE D’AVANCES AU SERVICE PETITE  ENFANCE 
HALTE GARDERIE 
 
 

Vu la délibération du 2 octobre 2008 instituant une régie d’avances au 
service Petite Enfance pour la Halte-Garderie, 

 
Considérant l’intégration de la Halte-Garderie dans les locaux de la Maison 

de l’Enfance et l’existence d’une régie d’avances pour les petits achats au sein de la 
Maison de l’Enfance, 

 
Vu l’avis du Receveur Municipal, 
 
Mylène DE FRANCE demande au Conseil Municipal de supprimer la régie 

d’avances de la Halte Garderie 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



MODIFICATION DE LA RÉGIE DE RECETTES AU SERVICE DE 
TRANSPORT URBAIN 
 
 

Léon LE MERDY rappelle qu’une régie de recettes au service de Transport 
Urbain a été instituée par délibération du 28 mai 2010 modifiée par délibération du 
10 septembre 2010. 

Considérant qu’il convient d’ajouter le mode de recouvrement par chèques  
vacances ANCV, 

Vu l’avis du Receveur Municipal, 
Léon LE MERDY propose de modifier l’acte constitutif de la régie dans les 

termes suivants : 
ARTICLE 1 : Il est institué auprès de la Commune de PERROS-GUIREC une régie de 
recettes pour l’encaissement du produit des usagers du service de transport urbain. 
ARTICLE 2 : Cette régie est installée à la Mairie de PERROS-GUIREC. 
ARTICLE 3 : les recettes désignées à l’article 1 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :  
 �  Espèces 
 �  Chèques 
 �  Carte bancaire 
� Chèques vacances ANCV 
Elles sont perçues  contre remise à l’usager de : Tickets, cartes d’abonnement. 
ARTICLE 4 : L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur 
acte de nomination. 
ARTICLE 5 : Un fonds de caisse d’un montant de 300 € est mis à disposition du 
régisseur. 
ARTICLE 6 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 3 000 €. 
ARTICLE 7 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public «Trésorerie 
de PERROS-GUIREC» le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum 
fixé à l’article 8 et tous les quinze jours. 
ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes dès qu’il effectue un versement auprès du comptable. 
ARTICLE 9 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 
l’acte de nomination soit selon la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 10 : Le régisseur est nommé par le Maire sur avis conforme du Comptable 
Public et perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
ARTICLE 11 : Le régisseur suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le 
taux est précisé dans l’acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 
ARTICLE 12 : Le Maire de PERROS-GUIREC et le Comptable Public Assignataire 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



CONVENTION ENTRE LA VILLE DE PERROS-GUIREC ET L’OFF ICE DE 
TOURISME DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DU SERVICE  
COMMUNAL DE TRANSPORT URBAIN «LE MACAREUX» 
 
 

Erven LEON expose au Conseil Municipal que l’Office de Tourisme est 
amené à commercialiser des espaces publicitaires et des cartes d’abonnement mensuel et 
hebdomadaire ainsi que des tickets de bus pour le service communal de transport urbain 
«LE MACAREUX».  

 
Pour cela il est fait appel à la régie publicitaire  et de recettes  de l’Office de 

Tourisme. 
 
Erven LEON invite donc le Conseil Municipal à : 
 

·  APPROUVER la convention jointe en annexe, 
·  AUTORISER Monsieur Le Maire ou son représentant à la signer ainsi que tout 

document se rapportant à ce dossier. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



Convention portant délégation de missions  

à l’Office de Tourisme de PERROS-GUIREC dans le cadre de la mise en place du 
service de transport urbain 

«LE MACAREUX» 
 
 
Entre la Ville de PERROS-GUIREC 
Représenté par Monsieur Yvon BONNOT, Maire 
        d’une part, 
 
Et L’Office de Tourisme de PERROS-GUIREC 
Représenté par Monsieur Erven LEON, Vice-Président, 
        d’autre part, 
  

Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er  - Objet de la convention : La présente convention a pour but de définir les 
différentes missions confiées par la ville à l’office de Tourisme dans le cadre de 
l’organisation du service communal de transport urbain «Le Macareux». 
 
Article 2 -  Missions dévolues à l’office de Tourisme : L’office de Tourisme prendra en 
charge les missions suivantes : 

·  Mise à disposition de la régie publicitaire pour le compte de la ville dans le cadre 
de la recherche des partenaires pour la plaquette et les bus,  

·  Commercialisation des cartes d’abonnement mensuel et hebdomadaire ainsi que 
les tickets de bus. 

 
Article 3 - Obligations de l’Office de Tourisme : Le service de transport urbain étant 
communal, l’intégralité des sommes encaissées par l’Office de Tourisme sera reversée à 
la ville, selon la modalité suivante : 
L’Office de Tourisme  effectuera un versement différencié des sommes encaissées au 
profit du service de transport urbain sur la régie de recettes à la Trésorerie de Perros-
Guirec.  
 
Article 4 - Durée de la convention : La présente convention est conclue pour l’année en 
cours. 
 
  
       A PERROS GUIREC le  
  
Le Maire de PERROS GUIREC Le Vice-Président de l'Office de 

Tourisme de PERROS-GUIREC 
  

Yvon BONNOT Erven LEON 
 



MODIFICATION DES STATUTS DU TCMP - DÉSIGNATION DES 
REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

Jacques BINET indique que lors de la dernière Assemblée Générale, en date 
du 15 juin 2012, les statuts du TCMP ont été modifiés. 

 
Jusqu'à présent, les statuts prévoyaient la désignation de quatre Conseillers 

Municipaux. 
 
La dernière version des statuts ne prévoit plus la désignation que d'un 

membre titulaire et d'un membre suppléant. Il convient donc de procéder à une nouvelle 
désignation. 

 
Jacques BINET invite le Conseil Municipal à désigner les représentants de la 

Ville de la façon suivante :  
 

·  membre titulaire : Xavier PETRETTI 
 

·  membre suppléant : Jacques BINET 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté par 15 voix "POUR" et 6 abstentions : "POUR" et 6 abstentions : Mme Marie-
Joséphine OBATON - Mme Marie-Françoise LE MARTRET - M. Michel PEROCHE - M. 
Pierre DOUMENG - Mme Sylvie BOURBIGOT - M. Jean-Marc PIERRE. 
Xavier PETRETTI et Jacques BINET ne prenant pas part au vote. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



COMPTE ADMINISTRATIF 2011 ET BUDGET PRIMITIF 2012 D E L'OFFICE 
DE TOURISME 
 
 

Gilles DÉCLOCHEZ rappelle que les articles L.133-8, R.133-15 et R.133-16 
du Code du Tourisme prévoient que le Conseil Municipal doit être saisi à fin 
d'approbation des comptes et du budget adoptés par le Comité Directeur de l'Office de 
Tourisme. 

 
Par conséquent, il invite le Conseil Municipal à approuver le Compte 

Administratif 2011 et le Budget Primitif 2012 adoptés lors de la séance du Comité 
Directeur de l'Office de Tourisme le 22 avril 2012. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 
Yvon BONNOT ne prenant pas part au vote. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



 

















 



ACTUALISATION DE LA TAXE COMMUNALE SUR LA CONSOMMAT ION 
FINALE D’ÉLECTRICITÉ 
 
 

Vu la directive européenne 2003/96/CE du 27 octobre 2003 restructurant la 
cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité ; 

Vu la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation 
du marché de l’électricité, notamment son article 23 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles 
L.2333-2 à L.2333-4, L.3333-3 et L.5212-24. 

 
Léon LE MERDY expose que le législateur a modifié le régime des taxes 

locales sur l’électricité, en instituant une taxe sur la consommation finale d’électricité 
afin de mettre le droit français en conformité avec les dispositions de la directive 
européenne n°2003/96/CE du 27 octobre 2003 relative à la taxation de l’énergie, 
transposée en droit français par l’article 23 de la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010 
portant nouvelle organisation du marché de l’électricité (NOME). 

 
En vertu de cette réforme, l’assiette de la taxe sur la consommation finale 

d’électricité repose uniquement sur les quantités d’électricité fournies ou consommées, 
avec un tarif exprimé en euro par mégawatheure (€/MWh). 

 
Les tarifs de référence prévus à l’article L.3333-3 du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) sont les suivants : 
·  0,75 €/MWh  pour les consommations non  professionnelles, ainsi que pour les 

consommations professionnelles  sous une puissance souscrite inférieure ou égale 
à 36 kVA ;  

·  0,25 €/MWh  pour les consommations professionnelles sous une puissance 
souscrite supérieure à 36 kVA et égale ou inférieure à 250 kVA. 

 
En application de l’article l.2333-4 du CGCT, le Conseil Municipal a fixé 

le coefficient multiplicateur pour le calcul de la taxe communale finale d’électricité dont 
il assure la perception, en appliquant  aux deux tarifs de référence précités un coefficient  
de 8 %. 

-En 2011, le coefficient actualisé a été fixé à 8%. 
-En 2012, le coefficient actualisé est fixé à 8,12 % 
 
Léon LE MERDY invite le Conseil municipal pour la perception de la taxe 

en 2013 à : 
·  FIXER  avant le 1er octobre 2012 le coefficient multiplicateur de la taxe qu’il 

percevra à compter de 2013 selon la méthode d’indexation décidée au Conseil 
Municipal du 23 septembre 2011. 

·  ACTUALISER  le coefficient multiplicateur à compter du 1er janvier 2013, selon 
les modalités prévues à l’article L.2333-4. Le montant du coefficient ainsi indexé 
sera arrondi à la 2ème  décimale la plus proche. 

 
-Pour 2013, le coefficient multiplicateur sera donc fixé comme suit : 

 
����



 
Indice moyen des prix à la consommation 
(IPC) hors tabac en 2011 (122,22) x coefficient égal à 8 

Indice moyen des prix à la consommation (IPC) hors tabac en 2009 (118,04) 
 
Le montant  du coefficient ainsi indexé arrondi à la deuxième décimale la plus proche, 
sera égal à 8,28. 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 



ADMISSION EN NON VALEUR – BUDGET DES PORTS 
 
 

Gilles DÉCLOCHEZ indique au Conseil Municipal que Madame la 
Trésorière Municipale sollicite l’admission en non valeur de titres de recettes 
irrécouvrables et pour lesquels tous les moyens de poursuite ont été utilisés. 

 
Cette demande concerne le budget des Ports pour un montant de 

9 854, 91 € HT. 
 
Cette admission en non valeur se concrétisera par un mandat sur le budget 

des ports au compte 654 : «pertes sur créances irrécouvrables». 
 
DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 

Ainsi fait et délibéré 
Le 22 juin 2012 
Pour extrait conforme 
LE MAIRE, 

 
____________________ 

 
Fin de la séance : 21 heures 
 


